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Titre : Insularité et soutenabilité : Une approche par les rentes et le patrimoine culturel 

Mots clés : petites économies insulaires, patrimoine culturel, soutenabilité, rentes économiques 

Résumé : Le bouclage macroéconomique des petites économies 

insulaires en développement (PEID) est caractérisé par une 

dépendance forte envers l’accès à des rentes diverses, dont 

l’évolution questionne leur soutenabilité. Compte-tenu des 

handicaps que représentent des marchés étroits, l’éloignement 

et l’enclavement, les dynamiques économiques des PEID 

reposent effectivement sur leur capacité à exploiter un 

avantage comparatif spécifique, permettant de générer des 

rentes. Se dessinerait alors une voie de développement pour les 

économies insulaires fondée sur la valorisation et la 

différenciation par le capital culturel matériel et immatériel 

dans l’objectif de renforcer la soutenabilité de leur trajectoire 

de développement. L’objectif de cette thèse est de questionner 

les enjeux et les possibilités de prise en compte du patrimoine 

culturel dans l’analyse économique de la soutenabilité des PEID. 

Le patrimoine qu’il soit culturel, naturel ou « mixte » (selon la 

typologie UNESCO), par son caractère unique aurait ainsi le 

potentiel de générer une rente, permettant de dépasser les 

handicaps liés à l’insularité.  

En proposant des produits ainsi différenciés, donc plus chers, 

les économies insulaires pourraient s’insérer sur le marché 

mondial avec un potentiel de croissance plus important. Du 

point de vue de la soutenabilité, c’est alors les conditions de 

renouvellement du patrimoine, ou autrement dit la 

différenciation des produits offerts par les économies 

insulaires qui viennent au centre de l’analyse. A travers deux 

applications empiriques, nous tirons plusieurs conclusions. 

Au niveau macroéconomique, nos résultats montrent que le 

capital culturel, en plus d’offrir éventuellement une source de 

revenus alimentant l’épargne nette ajustée, boosterait ainsi 

la soutenabilité grâce à une atténuation des effets 

potentiellement négatifs de la vulnérabilité structurelle – en 

bâtissant une certaine résilience. Au niveau 

microéconomique, nos résultats montrent que le patrimoine 

culturel immatériel (normes, coutumes, traditions, etc.) 

permet de générer à la fois des bénéfices économiques et 

non-économiques. 

 

 

Title : Insularity and Sustainability :  An approach by rent and cultural heritage 

Keywords : small island developing states, cultural heritage, sustainability, economic rent 

Abstract : Macroeconomics of small island developing states 

(SIDS) are characterized by a strong dependence to the access 

to diverse rents, the evolution of which questions their 

sustainability. Considering the handicaps of narrow markets, 

the remoteness and the enclosing, the economic dynamics of 

the SIDS rest actually on their capacity to exploit a specific 

comparative advantage, allowing the generation of rents. A 

development path would then emerge for the island economies 

based on the enhancement and differentiation through tangible 

and intangible cultural capital with the aim of strengthening the 

sustainability of their development. The objective of this thesis 

is to question the issues and possibilities of taking cultural 

heritage into account in the economic analysis of the 

sustainability of SIDS. The heritage, cultural, natural or ' mixed ' 

(according to the UNESCO typology), by its unique character 

would so have the potential to generate a rent, allowing to 

exceed the handicaps bound to the insularity.  

By proposing products differentiated, thus more expensive, 

the island economies could fit on the world market with a 

more important growth potential. From the point of view of 

the sustainability, it is then the conditions of renewal of the 

heritage, or in other words the differentiation of offered 

products by the island economies which come in the center 

of the analysis. Through two empirical applications, we draw 

several conclusions. At the macroeconomic level, our results 

show that cultural capital, in addition to possibly offering a 

source of income fueling adjusted net savings, would thus 

boost sustainability by reducing the potentially negative 

effects of structural vulnerability - by building a certain 

resilience. At the microeconomic level, our results show that 

intangible cultural heritage (norms, customs, traditions, etc.) 

can generate both economic and non-economic benefits. 
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Introduction Générale 

Les petites économies insulaires en développement (PEID) représentent des pays et territoires 

qui, selon les Nations Unies, sont confrontées à des défis de développement particuliers en 

raison de leur insularité, leur vulnérabilité, leur éloignement, leur emplacement géographique, 

leur petite taille, leurs caractéristiques économiques et leur prédisposition aux chocs externes 

qu’ils soient de nature économique ou naturelle (Dommen, 1980). Il est généralement admis 

que les PEID sont confrontées à des vulnérabilités sociales, économiques et environnementales 

spécifiques qui constituent un obstacle majeur pour atteindre un développement soutenable 

(Bass et Dalal-Clayton, 1995), définit par le rapport de Brundtland (1987) comme un 

« développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des 

générations futures de répondre aux leurs ». Au niveau environnemental, les PEID sont les plus 

menacées par le changement climatique et l’élévation du niveau de la mer (Nurse, 2006). Au 

niveau social, le niveau de capital humain est parfois limité et les flux de migration sont souvent 

importants (Docquier et Marfouk, 2004). Au niveau économique, ces économies sont 

marginalisées par rapport à l’économie mondiale du fait de leur petite taille (pas d’économies 

d’échelle) et leur éloignement des grands marchés (pour certaines îles seulement) (Bishop, 

2010; Encontre, 1999; Seetanah, 2011) et de leur grande vulnérabilité économique aux chocs 

économiques et naturels dépassant le cadre national.  

Les Nations Unies mettent en avant l’argument de la vulnérabilité pour identifier les PEID qui 

représentent 52 pays et territoires. Les organisations internationales, telles que la Banque 

Mondiale et le Fond Monétaire International, ont cherché à adresser ces vulnérabilités de 

manière « standard » à travers des politiques d’ajustement structurelles, ainsi que des politiques 

de libéralisation de l’investissement et du commerce axées sur l’ouverture économique et 

l’augmentation de la croissance (Murray, 2001; Slatter, 2006). Pour autant, les travaux mettant 

en avant les spécificités des modèles de développement des PEID (Bertram et Watters, 1985; 

Geronimi, 2015) et  l'hypothèse que la vulnérabilité des économies insulaires surdéterminerait 

les trajectoires de croissance des PEID (Briguglio, 1995), appelaient dès les années 1980 à des 

politiques adaptées. Cependant, les fondements théoriques et empiriques de ce discours sur la 

fragilité des économies insulaires ont fait l'objet de plusieurs critiques.  

Selon l’indicateur de vulnérabilité économique (IVE) qui mesure la vulnérabilité structurelle, 

les PEID sont particulièrement vulnérables, surtout en termes de changement climatique, et font 

face à plusieurs défis et risques. En revanche, la vulnérabilité globale n’est pas uniquement 
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déterminée par l’exposition et la sensibilité aux chocs externes. Elle est également déterminée 

par la résilience qui représente la capacité à réagir aux chocs (Guillaumont, 2006). Ainsi, nous 

considérons que l’identification des économies insulaires à un ensemble de pays extrêmement 

vulnérables est insuffisante. Les mesures et recommandations politiques de la Banque Mondiale 

et du Fond Monétaire International ne tiennent pas compte de la résilience de ces îles qui se 

manifeste par leur forte capacité institutionnelle à gérer et surmonter leurs vulnérabilités. De 

plus, ces mesures ne mettent pas en contexte les défis de développement économique des petits 

États insulaires avec une attention particulière à leur propre contexte historique, social et 

culturel (Barnett et Waters, 2016). Dans cette thèse, nous mettons l’accent sur les atouts uniques 

et sur la résilience que les îles ont su développer, à long terme, face à leurs vulnérabilités 

structurelles.  

Pour certains auteurs, cette résilience se manifeste par des stratégies de développement 

efficaces et parfaitement adaptées au cas des économies insulaires. Bertram et Watters (1985) 

expliquent que dans les îles du pacifique existent des processus socio-économiques qui 

permettent aux îles de dépasser les limites liées à leur petite taille et éloignement ; c’est le 

modèle MIRAB (Migration, Remittances, Aid and Bureaucracy) fondé essentiellement sur les 

envois de fonds des migrants et les aides internationales. Cette stratégie de développement va 

à l’encontre des recommandations de la Banque Mondiale et d’autres institutions qui 

privilégient la privatisation et la concentration des exportations (Bertram, 1999). Bertram et 

Poirine (2007) parlent de « spéciation » basée sur une hyperspécialisation dans un ou plusieurs 

secteurs permettant aux îles (comme dans le cas du modèle MIRAB) de dégager des rentes et 

d’assurer leur bouclage macroéconomique 1 . Plusieurs autres typologies de stratégies de 

spéciation sont ainsi présentées dans la littérature. On distingue entre les PEID MIRAB ou 

« Migration, Remittances, Aid, and Bureaucracy » (Bertram et Watters, 1985), les PEID 

TOURAB ou « Tourism, Aid and Bureaucracy » (Guthunz et Krosigk, 1996), les PEID SITE 

ou « Small Island Tourism Economies » spécialisées dans le tourisme (McSorley et McElroy, 

2007; McElroy et Hamma, 2010), et les PEID PROFIT ou « People, Resources, Overseas 

Management, Finance and Transport » spécialisés dans les paradis fiscaux et d’assurance et les 

centres bancaires off-shore (Oberst et McElroy, 2007; Baldacchino, 2010a; GEODE Caraïbe, 

2011). Ces stratégies de développement sont toutes basées sur l’exploitation de plusieurs types 

de rentes : migratoire, naturelle, administrative et militaire, nucléaire ou stratégique, et 

                                                           
1 Assurer le boucage macroéconomique est le fait que le pays parvienne à financer sa croissance (et notamment 

ses importations) sans accumuler une dette insoutenable. 
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récemment touristique (Bertram et Watters, 1985; Briguglio, 1995, 2003; Poirine, 1995). Les 

économies insulaires sont donc des économies dites « rentières ». Pour Poirine (1993, 1995), 

De Miras (1997), Bertram (2004), Baldacchino (2006, 2010a), et Briguglio et al. (2006), un 

développement sans avoir recours aux rentes serait impossible dans les îles à cause de leurs 

handicaps reliés à leurs caractéristiques géographiques et leur contexte historique. En revanche, 

nous supposons que ces stratégies de développement, malgré leurs avantages, peuvent s’avérer 

non-soutenables. En effet, chaque type de rente est associé à plusieurs risques de non-

soutenabilité. Par exemple, pour les îles MIRAB, les flux d’aides internationales ne cessent de 

diminuer (Tisdell, 2016), et les envois de fonds des migrants ont tendance à diminuer avec le 

temps passé à l’étranger (surtout pour les migrants de seconde génération). Pour les îles SITE, 

la surexploitation du capital naturel et culturel à travers des stratégies de tourisme de masse se 

traduirait par un risque de dégradation irréversible de ces capitaux, et donc de dissipation de la 

rente.  

Ce risque de non-soutenabilité rend nécessaire la réflexion sur de nouveaux moyens permettant 

aux îles d’assurer la soutenabilité de leur trajectoire de développement. Sur le plan économique, 

les économies insulaires doivent assurer des recettes d’exportation plus importantes et plus 

stables en diversifiant leur économie et en exploitant des avantages spécifiques, en créant des 

niches (Encontre, 1999), sources de différenciation et de rente. Pour relever ce défi, nous 

pensons que l'atout le plus précieux des économies insulaires serait leur patrimoine culturel 

(Dalmas et al., 2014; Vernières et al., 2012). Le patrimoine culturel, qui représente un capital 

(source de revenus futurs selon la définition de Fisher (1906)) ; culturel (au sens de Throsby, 

1999) unique (découlant d’une histoire spécifique et ancré dans un territoire) constitue une 

opportunité pour les PEID de se différencier tant sur le marché international que domestique 

dans un contexte concurrentiel lié à la mondialisation. Cette différenciation est porteuse de 

nombreux avantages économiques, dont le plus important est la génération d’une « rente 

culturelle ». En proposant des produits différenciés par ce capital culturel unique 2 , les 

économies insulaires pourraient imposer des prix plus élevés et s’insérer sur le marché mondial 

avec un potentiel de croissance plus important. Une telle stratégie de différenciation pourrait 

                                                           
2 Nous distinguons dans cette thèse entre la capital culturel et le patrimoine culturel. Le capital culturel représente 

l’ensemble d’actifs (matériels ou immatériels) permettant de générer des flux de revenus, ainsi que de biens et de 

services dans le temps. Ainsi, nous supposons que la culture est un capital au sens de Fisher (1906). Concernant 

le patrimoine culturel, nous supposons qu’il fait partie des actifs culturels, sauf qu’il a un caractère unique, 

exceptionnel. Ainsi, dans notre approche, le capital culturel devient patrimoine culturel lorsqu’il est « unique », 

notion développée dans le chapitre 3 de la première partie de la thèse. D’un point de vue économique, en termes 

de soutenabilité forte, cela signifie qu’il n’est que peu substituable avec d’autres capitaux (économiques, naturels, 

humains, etc.). 
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également permettre aux PEID de renouveler leurs stratégies de développement (en dehors des 

aides, rentes administratives, etc.) et éventuellement de passer vers une plus grande autonomie 

(Nurse, 2006). Ainsi, une différenciation par le patrimoine culturel peut s’avérer comme une 

bonne stratégie de développement endogène et soutenable des PEID. En revanche, les 

conditions d’exploitation de ce patrimoine culturel, ou autrement dit les possibilités de maintien 

de la différenciation des produits offerts par les économies insulaires détermineraient la 

soutenabilité d’une telle stratégie.  

La reconnaissance du rôle de la culture dans le développement soutenable n’est pas récente. La 

conférence mondiale sur les politiques culturelles de l’Unesco en 1982 reconnait la culture 

comme une condition essentielle pour le développement en tant que vecteur de souveraineté 

permettant de prendre en compte la dimension qualitative du développement (les aspirations 

spirituelles et culturelles des hommes) (Unesco, 1982). La déclaration insiste sur la préservation 

de la culture qui a souvent été victime de l’urbanisation, la colonisation, la globalisation, 

l’industrialisation, les conflits armés, etc. Depuis, le rôle de la culture dans le développement 

soutenable a été évoqué dans plusieurs déclarations qui ont appelé à l’intégration de la culture 

dans les politiques et stratégies de développement soutenable (par exemple : la déclaration de 

Hangzou, la déclaration de Florence, le projet d’action pour la soutenabilité culturelle - 

initiative de l’Union Européenne) (Dessein et al., 2015; Wu et al., 2016). Ainsi, le modèle de 

développement soutenable à trois piliers que sont le développement économique, le 

développement social et la protection de l’environnement - en tant que piliers interdépendants 

qui se renforcent mutuellement (Nations Unies, 2002) - est fondamentalement altéré par 

l’absence d’un quatrième pilier qui est celui de la culture (Dessein et al., 2015). D’ailleurs, la 

conceptualisation de la soutenabilité a été critiquée comme étant incomplète, avec une absence 

de dimensions esthétiques, culturelles, institutionnelles, politiques, religieuses, ou 

spirituelles (Burford et al., 2013).  Certains auteurs ont donc insisté sur la nécessité d’ajouter 

un quatrième pilier qui est celui de la culture (Dessein et al., 2015; Hawkes, 2001; Nurse, 2006; 

Pascual, 2016; Schröder, 2017; Witta et al., 2012). Par exemple, Hawkes (2001) propose quatre 

piliers du développement soutenable qui sont : la vitalité culturelle (bien-être, créativité, 

diversité et innovation), l’équité sociale (justice, engagement, cohésion, richesse), la 

responsabilité environnementale (équilibre écologique), et la viabilité économique (prospérité 

matérielle). D’autres auteurs ne limitent pas la culture à un pilier et adoptent une vision plus 

holistique du rôle de la culture dans la soutenabilité. Par exemple, Soini et Birkeland (2014) 

considèrent que la culture doit être considérée comme le principal fondement ou la condition 
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nécessaire pour atteindre les objectifs du développement soutenable, ou comme une perspective 

à travers laquelle la soutenabilité sociale, économique et environnementale serait analysée. 

La culture est un concept qui connait plusieurs définitions. Selon la Déclaration de Mexico sur 

les politiques culturelles en 1982, « La culture, dans son sens le plus large, est considérée 

comme l'ensemble des traits distinctifs, spirituels et matériels, intellectuels et affectifs, qui 

caractérisent une société ou un groupe social. Elle englobe, outre les arts et les lettres, les 

modes de vie, les droits fondamentaux de l'être humain, les systèmes de valeurs, les traditions 

et les croyances. » (Unesco, 1982, p.39). Dans cette thèse, nous adoptons la définition de 

Throsby (1995) qui distingue entre une définition anthropologique et économique de la culture. 

La définition anthropologique (ou sociologique) de la culture renvoie à sa dimension 

immatérielle (les attitudes, les pratiques, les croyances, la coutume, les traditions, la cuisine, la 

langue, etc.). La définition économique de la culture renvoie à la dimension matérielle de la 

culture (musées, sites archéologiques, les livres et la presse, l’audiovisuel et les médias 

interactifs, le design et les services créatifs, stylisme, graphisme, décoration, etc.). Dans cette 

thèse, nous faisons plutôt référence au « capital culturel » qui représente l’ensemble d’actifs 

matériels (patrimoine bâti, monuments historiques, livres, peintures, sculptures, etc.) et 

immatériels (croyances, normes, traditions, langues, pratiques, etc.) ayant une valeur 

économique (et culturelle) (Throsby, 1999) et permettant de générer des flux de revenus futurs. 

Cette définition nous permet donc de définir la culture comme un capital au sens de Fisher 

(1906), dans une approche socio-économique. 

L’ajout du capital culturel en tant que pilier du développement durable nécessite une révision 

de l’approche de soutenabilité à adopter, surtout qu’il est soumis à un risque d’irréversibilité en 

cas de forte dégradation. Deux approches de la soutenabilité existent dans la littérature. 

L’approche de la soutenabilité faible suppose que le capital naturel et le capital manufacturé 

sont des substituts. La consommation par tête ne doit pas décliner au cours du temps3 (Pezzey, 

1992, 2002). Il faut que les générations futures bénéficient d’un niveau de consommation qui 

soit au moins égal à celui d’aujourd’hui (Solow, 1993). L’approche de la soutenabilité forte 

suppose que le système économique est un sous-système de l’environnement et d’un ensemble 

de systèmes plus larges. Ceci dit, le système économique ne peut pas croitre au-delà des 

frontières du système dont il fait partie (Daly, 1974).  Cette idée revient à la notion d’entropie 

                                                           
3 Cette définition opérationnelle de la soutenabilité est le plus souvent utilisée par les économistes comme par 

exemple Hartwick, 1997 ; Pearce et al., 1989 ; Pearce et Atkinson, 1993 ; Hamilton et Clemens, 1999 ; Solow, 

1974, 1986 ; Dasgupta et Maler, 2000 ; Arrow at al., 2012. 
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de Georgescu-Roegen (1993) selon laquelle l’économie est circulaire, et l’activité économique 

fait subir à l’environnement des changements irréversibles. La soutenabilité forte suppose ainsi 

que les différents types de capitaux sont complémentaires, et marginalement substituables 

(Daly, 1990).  

Le capital culturel est un capital unique et spécifique à chaque culture et à chaque société. Il 

représente l'ensemble d’actifs matériels et immatériels qui ont une valeur historique, spirituelle, 

artistique, scientifique et culturelle qui permettent de distinguer entre sociétés et communautés. 

Le caractère unique et authentique du capital culturel confère à sa perte une dimension 

d’irréversibilité4. Ce serait par exemple inimaginable de remplacer la Tour Eiffel à Paris par 

une école, ou par un parc sous l’hypothèse que cette perte serait compensée par du capital 

humain ou du capital naturel. De plus, le capital culturel génère à la fois une valeur économique 

et culturelle. Ainsi, il ne peut être substitué par aucun autre type de capital, surtout en termes 

de création de valeur culturelle. Par suite, une approche en termes de soutenabilité forte serait 

plus adaptée. L’hypothèse de substituabilité entre le capital culturel et le capital économique ne 

serait pas adaptée parce que la substituabilité entre différentes formes de capitaux entraine des 

dégradations allant au-delà des seuils d’irréversibilité avec des pertes considérables de capital 

culturel.  

La culture et le développement soutenable sont des concepts complexes. Près de 32 ans après 

le rapport Brundtland, l’incorporation de la culture dans les débats sur le développement 

soutenable demeure un grand défi, tant sur le plan scientifique que politique. L’objectif de ce 

travail de thèse est donc de contribuer à la littérature qui met en valeur le rôle du capital culturel 

en tant que vecteur de soutenabilité. Dans cette thèse qui s’intéresse spécifiquement aux PEID, 

nous supposons que le capital culturel unique (patrimoine culturel) des économies insulaires 

peut représenter une source de richesse matérielle et/ou immatérielle. Le patrimoine culturel, 

surtout dans sa dimension immatérielle, contribue au bien-être et à la qualité de vie (Kim et 

Kim, 2009). De plus, le patrimoine culturel est une source de rente, et donc permet de générer 

des flux de richesse matérielle. L’investissement de cette rente dans le renouvellement et la 

préservation de ce capital culturel va permettre de dégager davantage de flux de revenus 

                                                           
4 Il est important de noter que l’irréversibilité ne se limite pas seulement au caractère « unique » mais aussi à la 

« rareté ». Par exemple, le patrimoine naturel (mines d’or, etc.) n’est pas tant « unique » que « rare », et son 

exploitation génère des rentes [naturelles]. Au final, les ressources naturelles sont plutôt « rares » (même si 

également peuvent être « uniques ») alors que les ressources culturelles sont plutôt « uniques » (même si également 

peuvent être « rares »).  
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potentiellement stables et soutenables dans le temps. La soutenabilité de la rente culturelle serait 

fonction de la stratégie d’exploitation du patrimoine culturel. Ainsi, des risques de non-

soutenabilité sont toujours existants en cas d’exploitation excessive de ce capital. Ces risques 

de non-soutenabilité ne concernent pas que la capacité de renouvellement de la rente culturelle, 

mais aussi une perte irréversible d’actifs culturels d’une grande valeur économique et culturelle 

engendrée par une mauvaise gestion de ce capital (transmission de richesse et équité 

intergénérationnelle). 

La question qui se pose dans cette thèse est donc la suivante : Dans quelle mesure, et sous 

quelles conditions le patrimoine culturel contribue-t-il à la soutenabilité du 

développement des PEID ?  

Pour répondre à notre problématique, nous présentons deux parties. Dans la première partie, 

nous justifions l’importance du capital culturel dans la soutenabilité et la vulnérabilité des 

économies insulaires, en montrant les limites des approches classiques de la vulnérabilité et de 

la soutenabilité qui ignorent la dimension culturelle, et les éléments de la littérature qui illustrent 

les enjeux de la prise en compte du capital culturel. Pour ce faire, nous présentons trois chapitres. 

Dans le premier chapitre, nous présentons les principaux aspects du débat sur la question de la 

vulnérabilité, la résilience et la soutenabilité des PEID, en commençant par une explication des 

raisons pour lesquelles elles sont décrites comme « vulnérables ». En adoptant une approche 

par la résilience, nous montrons que leurs performances économiques ne sont pas 

surdéterminées par leurs vulnérabilités. Nous faisons ainsi le lien entre résilience, vulnérabilité 

et soutenabilité –des concepts étroitement liés et interdépendants. En effet, la vulnérabilité est 

le risque que la trajectoire de développement du pays devienne non-soutenable à cause des 

chocs externes (Guillaumont, 2017). En revanche, la résilience permet de contrebalancer cette 

vulnérabilité et d’en atténuer les effets, ce qui par suite diminuerait le risque de non-

soutenabilité. Le capital culturel renforce la résilience à travers son impact sur les institutions 

(Greif, 2006; North, 2005) qui participent à l’élaboration et à la mise en œuvre des politiques 

de réduction des risques. Dans le chapitre 2, nous présentons, face à des niveaux élevés de 

vulnérabilité, les différentes stratégies de développement adoptées par les économies insulaires. 

Ces stratégies sont fondées sur l’exploitation de plusieurs types de rentes. Malgré le fait qu’un 

développement par la rente est inévitable dans le cas de ces îles à cause de leurs facteurs de 

vulnérabilité (Baldacchino, 2006, 2010b; Bertram, 2004; Briguglio et al., 2006; Crusol, 1988; 

De Miras, 1997; Poirine, 1993b, 1995), une telle stratégie n’assure pas nécessairement la 

soutenabilité de ces trajectoires car chaque type de rente renvoie à un risque de non-
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soutenabilité (par exemple, baisse des flux aides, baisse des envois de fonds des migrants avec 

le temps, perte de l’avantage stratégique, etc.). Le patrimoine culturel apparait comme l’une des 

sources de rente susceptibles d’assurer la soutenabilité des trajectoires de ces PEID (Geronimi 

et al., 2015) en diversifiant les sources de rente et en exploitant ce capital sans l’épuiser. Ainsi, 

le troisième chapitre propose de mettre le patrimoine culturel au centre de l’analyse de la 

soutenabilité et des vulnérabilités, en commençant par une présentation de notre approche de la 

culture en tant que capital (Throsby, 1999). Dans ce chapitre, le capital culturel apparait comme 

un facteur de soutenabilité à travers son impact sur les différents piliers de la soutenabilité, et 

sur la résilience face aux vulnérabilités.  

Dans la deuxième partie, nous proposons deux applications empiriques à travers deux chapitres 

dans l’objectif d’évaluer empiriquement l’impact de la valorisation du patrimoine culturel sur 

la soutenabilité des économies insulaires. Le premier chapitre s’intéresse à la contribution 

économique du patrimoine culturel matériel à la soutenabilité de la trajectoire de 

développement des pays au niveau macroéconomique. Par manque de données et de moyens 

permettant de calculer la « rente culturelle », nous limitons notre application empirique à la 

contribution économique (en termes de revenus) de la spécialisation dans les exportations de 

biens culturels en s’appuyant sur les domaines culturels présentés par l’Unesco (2009). A 

travers cette étude macro-économétrique, nous trouvons que la spécialisation dans les 

exportations de biens culturels serait intéressante pour les îles surtout vulnérables. Nos résultats 

empiriques montrent que l’impact de la spécialisation dans l’exportation de biens culturels -

notre proxy de la rente culturelle- est positif pour les économies insulaires très vulnérables. 

Dans le deuxième chapitre5, nous nous intéressons à la dimension immatérielle du capital 

culturel, souvent négligée dans l’analyse de la soutenabilité. Ceci est expliqué par le fait que la 

culture a souvent été attachée au pilier social (Dusxbury et Jeannotte, 2010) à cause de la 

difficulté de séparer les deux concepts en pratique (Dessein et al., 2015). Ainsi, l’originalité de 

ce chapitre réside dans l’élaboration d’une nouvelle proposition conceptuelle permettant de 

délimiter le capital culturel immatériel vis-à-vis du capital social. Nous adoptons dans ce 

chapitre une approche microéconomique en nous intéressant plus particulièrement aux 

pratiques culturelles et traditionnelles qui contribuent de manière considérable à la soutenabilité 

socio-économique des communautés autochtones des îles. A travers une étude de cas sur 

                                                           
5 Ce chapitre a fait l’objet d’une publication co-écrite dans Ecological Economics :  

Zugravu-Soilita, N., Kafrouni, R., Bouard, S., Apithy, L. (2021) ‘Do cultural capital and social capital matter for 

economic performance? An empirical investigation of tribal agriculture in New Caledonia’, Ecological 

Economics, 182. https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0921800920322242 

https://www.sciencedirect.com/science/article/abs/pii/S0921800920322242
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l’agriculture en tribu en Nouvelle-Calédonie -une pratique ancestrale du peuple kanak- nous 

montrons que le patrimoine culturel immatériel, contribue largement à la soutenabilité socio-

économique de l’économie kanak en agissant comme « colle » qui permet une accumulation 

collective des différents types de capitaux (en particulier, économique, social et culturel). En 

effet, les résultats de notre étude empirique montrent que la coutume kanak permet de renforcer 

les liens sociaux (richesse immatérielle) et d’intensifier la production végétale en tribu (richesse 

matérielle).  
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Introduction Partie I 

Pourquoi les petits États insulaires en développement ont-ils attiré autant de chercheurs ces 

dernières années ? Une explication peut provenir du caractère unique des îles en tant qu'objet 

d'investigation scientifique. Les îles font face à des problèmes de développement uniques avec 

des conséquences socio-économiques importantes surtout lorsque leur petite taille est 

accompagnée d’un isolement et d’un éloignement des principaux marchés. Ces îles sont 

vulnérables au niveau social, économique, et environnemental (Briguglio, 1995; Briguglio et 

Galea, 2003; van Beukering et al., 2007; Guillaumont, 2009; Teelucksingh, Nunes et Perrings, 

2013). Les caractéristiques géographiques des PEID – éléments sur lesquels ils n’ont aucune 

marge de manœuvre – représentent l’une des causes de leurs vulnérabilités économiques, 

environnementales et sociales.  

Les PEID sont estimés être en moyenne 34% économiquement plus vulnérables que les autres 

pays en développement (Kakazu, 2012), leur vulnérabilité structurelle étant le critère principal 

de classification en tant que groupe de pays spécifiques. En effet, la conférence des Nations 

Unies sur l’environnement et le développement tenue à Rio de Janeiro en 1992 a été la première 

à reconnaitre la spécificité du cas des PEID dans le chapitre 17, paragraphe  124 : « Les petits 

Etats insulaires en développement, de même que les îles sur lesquelles vivent de petites 

collectivités, constituent un cas particulier du point de vue tant de l'environnement que du 

développement, car ils sont écologiquement fragiles et vulnérables. Leur faible étendue, leurs 

ressources limitées, leur dispersion géographique et leur éloignement des marchés sont autant 

de handicaps économiques et empêchent les économies d'échelle. » (Nations Unies, 1992, 

p.279). 

Si les îles sont souvent considérées dans la littérature comme extrêmement vulnérables au 

niveau macroéconomique, l’hétérogénéité de la situation des PEID vis-à-vis des critères de 

vulnérabilité remet en cause l’idée selon laquelle leurs caractéristiques géographiques sont les 

principales causes de leurs vulnérabilités. En d’autres termes, la trajectoire de développement 

des îles n’est pas surdéterminée par leurs supposés handicaps. D’ailleurs, certaines îles 

présentent une performance économique supérieure à celle d’autres pays de plus grande taille 

et qui n’ont pas le statut d’île. De plus, elles ont réussi à tirer des avantages de leur situation 

spécifique en poursuivant des politiques nationales spécifiques et en négociant des accords qui 

leurs accordent des avantages spéciaux (Prasad, 2004, 2009).  
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L’objectif de cette partie est de montrer que la culture peut être analysée comme un capital 

spécifique pouvant permettre aux PEID de dépasser leurs vulnérabilités et d’assurer leur 

bouclage macroéconomique. Pour ce faire, nous abordons dans un premier chapitre la question 

de la vulnérabilité macroéconomique et des enjeux de soutenabilité des îles en commençant par 

décrire les origines de leurs vulnérabilités présentées dans la littérature, puis par présenter la 

littérature qui remet en cause la vulnérabilité des économies insulaires (Hau’ofa, 1994; Bertram 

et Poirine, 2007 ; Campbell, 2009; Barnett et Waters, 2016). Sachant que nous adoptons une 

approche par la résilience, nous évoquons ensuite la stratégie d’hyperspécialisation –une 

stratégie de développement fondée sur l’exploitation de plusieurs types de rentes, qui leur 

permet de s’insérer dans le commerce international en assurant l’équilibre de leur balance 

globale (Bertram et Poirine, 2007). Le chapitre 2 est quant à lui consacré à l’analyse des 

différentes sources de rentes ainsi que des différentes stratégies de développement des PEID 

dans l’objectif de questionner leurs sources de richesse. Sachant que les différents types de 

rentes plus ou moins traditionnelles (même si spécifiques aux îles) sont liés à des risques de 

non-soutenabilité, nous présentons le patrimoine culturel comme une source de rente 

alternative, relativement plus stable dans le temps, mais très peu étudiée et mise en valeur 

jusqu’à présent. L’idée serait de passer d’une logique d’avantage comparatif à une logique 

d’avantage absolu assurée par la spécificité et la dimension d’unicité du patrimoine culturel. Le 

patrimoine culturel serait ainsi un vecteur de soutenabilité en tant que source de rente permettant 

d’alimenter la croissance économique. Or la contribution du patrimoine culturel à la 

soutenabilité ne se limite pas à dégager une rente. Le patrimoine culturel, surtout dans sa 

dimension immatérielle, serait un facteur de résilience à travers son impact sur les institutions. 

Le chapitre 3 aura ainsi comme objectif de présenter dans un premier temps notre approche du 

capital culturel, pour ensuite démontrer l’importance du capital culturel dans la soutenabilité à 

travers son impact sur les trois piliers du développement soutenable, mais aussi à travers son 

impact sur la résilience.   
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Chapitre 1 : La soutenabilité des PEID entre vulnérabilité 

et résilience 

Introduction 

Les Petits États Insulaires en Développement (PEID) regroupent 52 petites îles en 

développement réparties sur trois régions géographiques : (i) les Caraïbes, le Pacifique et 

l'Atlantique ; (ii) l'Océan Indien ; et (iii) la Méditerranée et la Mer de Chine méridionale 

(UNOHRLLS, 2011). Ce groupe de pays a été identifié par les Nations Unies comme un 

ensemble particulier d’îles extrêmement vulnérables à cause de leurs caractéristiques 

géographiques dont les plus importantes sont leur petite taille et leur isolement.  

A cause de leurs vulnérabilités, les PEID continuent de lutter contre les défis structurels et 

externes pour parvenir à la soutenabilité, définie par le rapport de Brundtland (1987) comme un 

mode de développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre les capacités des 

générations futures à répondre aux leurs. Les enjeux de la soutenabilité des PEID ont poussé la 

communauté internationale à mettre en œuvre le programme d’action pour le développement 

durable des PEID proposé pour la première fois en Barbade en 1994, et puis dans l’Ile Maurice 

en 2005. Des suivis sont prévus afin de déterminer les progrès réalisés et de convenir ce qu’il 

faut faire pour réduire encore les vulnérabilités des PEID. Lors de la conférence des Nations 

Unies sur le développement soutenable (Rio+20) tenue à Rio de Janeiro en 2012, les PEID sont 

reconnus comme un cas particulier en termes de développement soutenable, compte tenu de 

leurs vulnérabilités particulières (Nations Unies, 2012). Le rapport issu de cette conférence (The 

Future We Want) exprime les inquiétudes de la communauté internationale concernant la 

soutenabilité des PEID. L’examen quinquennal de la stratégie Maurice6 montre que les PEID 

avaient réalisé moins de progrès par rapport aux autres groupes de pays. De plus, certains PEID 

avaient même régressé sur le plan économique (surtout en termes de réduction de la pauvreté 

et de la viabilité de la dette), et sur le plan environnemental (concernant les risques d’élévation 

du niveau de la mer). Ainsi, afin de mieux comprendre les enjeux de la soutenabilité des PEID, 

il faut commencer par une analyse des enjeux liés à leurs vulnérabilités.   

La vulnérabilité est le risque que le développement d’un pays devienne non-soutenable 

(Guillaumont, 2017). Ainsi, les politiques et stratégies de développement soutenable doivent 

                                                           
6 La stratégie Maurice pour la poursuite de la mise en œuvre du Programme d’action pour le développement 

durable des PEID est proposé en 2005 et constitue une poursuite au programme d’action pour le développement 

durable initialement proposé en Barbade en 1994. La stratégie Maurice ajoute 19 mesures dans 19 domaines 

prioritaires, dont l’objectif était de mettre en place des mesures concrètes visant à permettre aux PEID de parvenir 

à un développement soutenable.   
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prendre en compte les vulnérabilités des îles et viser à les réduire. En revanche, une partie de la 

littérature explique que malgré ces vulnérabilités, certaines économies insulaires ont des 

performances économiques plus importantes que d’autres pays de plus grande taille et qui n’ont 

pas le statut d’île. Ainsi, cette hétérogénéité des PEID vis-à-vis des indicateurs de vulnérabilité 

et de performance économique remettent en cause l’hypothèse selon laquelle leurs 

caractéristiques géographiques impliqueraient des conséquences insurmontables sur leur 

trajectoires de développement et de croissance. En effet, ces îles montrent une forte capacité de 

résilience qui se traduit selon Bertram et Watters (1985) et Bertram et Poirine (2007) par leurs 

stratégies de développement basées sur l’exploitation de différentes sources de rente. Ces 

stratégies de développement ont permis aux îles de dépasser les handicaps liés à leurs 

caractéristiques géographiques et leur permettent de dégager des flux de revenus.  

Dans ce chapitre, nous décrivons et interrogeons les affirmations concernant la vulnérabilité 

des économies insulaires en commençant par une explication des raisons pour lesquelles elles 

sont considérées comme vulnérables. Nous nous focalisons sur la vulnérabilité 

macroéconomique définie dans ce chapitre comme le risque de voir leur trajectoire de 

développement entravée par des chocs externes (Guillaumont, 2006). Nous abordons ensuite la 

littérature qui remet en question l’hypothèse de vulnérabilité des économies insulaires, ce qui 

nous ramène ensuite à aborder la notion de résilience qui se traduit par la capacité d’un pays à 

s’adapter et se remettre d’un choc.  

1. Vulnérabilités des PEID et risques de non-soutenabilité 

1.1. Les origines des vulnérabilités des PEID 

La littérature a identifié plusieurs caractéristiques des PEID qui font que ces îles sont 

vulnérables au niveau social, économique et environnemental (Tableau 1). Au niveau social, 

les PEID souffrent de problèmes de migration vers les zones urbaines, ayant potentiellement 

des impacts négatifs sur les sociétés, les cultures et les connaissances traditionnelles. Ceci est 

accompagné d’une croissance démographique importante, avec le risque d’exode rural et 

l’augmentation du risque de malnutrition (Pratt et al., 2004).  
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Tableau 1.Caractéristiques des PEID 

Facteurs Caractéristiques 

Economique 
• Grande dépendance sur les importations 

• Opportunités d’exportations limitées 

• Vulnérabilité au commerce international et aux marchés financiers 

• Incapacité concurrentielle sur le marché international 

• Faible diversification de l’économie et du commerce 

• Spécialisation réduite à quelques secteurs 

Social 
• Faible population (inférieure à 1.5 millions) 

• Capital humain limité 

• Faible capacité institutionnelle 

• Pauvreté 

• Faible IDH 

Environnemental 
• Petite surface 

• Eloignement  

• Terres fragmentées  

• Forte richesse en biodiversité (marine et terrestre) 

• Terres de basse altitude 

• Vulnérabilité au changement climatique 

• Vulnérabilité aux désastres naturels  

• Ressources naturelles exploitables limitées (minérales, végétales, 

animales) 

Source : Briguglio (1995), Encontre (1999), Baldacchino (2006), Bishop (2010), Lee et Smith (2010), 

Seetanah (2011)  

Au niveau économique, ces îles se trouvent en difficulté de bénéficier des économies d’échelle 

à cause de leur petite taille (Bishop, 2010; Briguglio, 1995; Dehoorne, 2014; Encontre, 1999; 

Seetanah, 2011; UNCTAD, 2014) et des coûts indivisibles associés aux opérations de petite 

échelle (Briguglio, 2014). De plus, à cause d’une base de ressources étroite conduisant à une 

spécialisation limitée à quelques secteurs et à des possibilités d’exportations limitées, ces 

économies se trouvent dans une situation de forte dépendance à l’égard des importations (y 

compris les aliments, les carburants et les produits manufacturés) se traduisant par un degré 

d’ouverture économique élevé (Briguglio, 1995). Par conséquent, elles sont vulnérables aux 
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crises économiques et financières mondiales (Atkins et al., 2000; Crowards, 2000; Turvey, 

2007; UNCTAD, 2014). Leur éloignement par rapport aux principaux marchés mondiaux et 

leur insularité posent des difficultés en termes de fournitures de matières premières ou de 

produits de première nécessité (Encontre, 1999), et des coûts de transports élevés (Dehoorne, 

2014; Guillaumont, 2006) qui s’avèrent encore plus importants pour les îles isolées (Limão et 

Venables, 2001; Faye et al., 2004) qui souffrent déjà de la dépendance vis-à-vis des pays voisins 

(Faye et al., 2004). Le handicap de la distance est un thème récurrent dans la littérature sur les 

PEID. L’éloignement de certaines îles –surtout les îles du pacifique et de l’océan indien- les 

place dans un désavantage commercial relativement aux îles plus proches des métropoles et des 

marchés mondiaux (Mcelroy et Medek, 2012). Gibson et Nero (2008) suggèrent que 

l’éloignement des îles du Pacifique explique pourquoi ces dernières sont moins ouvertes au 

commerce et moins accessibles par les touristes que les îles des Caraïbes. Enfin, leur 

fragmentation et éloignement les unes des autres fait qu’elles sont moins susceptibles de 

développer des activités économiques reposant sur les transports (Thorburn, 2007).  

S’ajoutent à ces vulnérabilités les impacts du changement climatique (surtout l’élévation du 

niveau de la mer) et des catastrophes naturelles dorénavant plus fréquentes et plus intenses 

(United Nations, 2012). L’emplacement géographique de certaines îles dans les zones tropicales 

et subtropicales et sur les frontières de plaques tectoniques très actives. Ainsi, elles sont 

régulièrement frappées par des ouragans, des tsunamis, et des tremblements de terre puissants 

(Méheux, Dominey-Howes et Lloyd, 2007). C’est par exemple le cas des îles des caraïbes qui 

se situent sur la « ceinture des ouragans ». En Septembre 2017, les îles des Caraïbes ont étés 

frappés par l’Ouragan Irma, suivi par l’Ouragan Maria causant des pertes humaines et 

matérielles considérables ce qui ont incité le Sénat ainsi que la délégation interministérielle à 

la reconstruction des Iles de Saint-Barthélemy et Saint-Martin à mettre en place une étude 

relative aux risques naturels auxquels sont exposés les Outre-mer, ainsi que des préconisations 

visant à renforcer la résilience de ces îles face aux chocs naturels (Sénat, 2019)7. Leur petite 

taille fait qu’elles ont peu de refuges en cas de chocs naturels (Kaly et al., 2002) et que même 

un choc naturel mineur pourrait toucher la totalité du pays et sa population (Lewis, 1999). De 

plus, la plus grande partie de la population et des installations sont concentrés sur les zones 

côtières ce qui augmente leur vulnérabilité à l’élévation du niveau de la mer. Les dommages 

associés sont considérables, car même une petite élévation du niveau de la mer pourrait avoir 

                                                           
7 Le rapport du Sénat (http://www.senat.fr/rap/r19-122-1/r19-122-10.html).  

Le rapport de synthèse interministériel : https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-

jointe/2017/11/synthese_du_rapport_du_delegue_interministeriel.pdf  

http://www.senat.fr/rap/r19-122-1/r19-122-10.html
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2017/11/synthese_du_rapport_du_delegue_interministeriel.pdf
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2017/11/synthese_du_rapport_du_delegue_interministeriel.pdf
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des conséquences catastrophiques (United Nations, 2015a) que ce soit en termes de pertes de 

capital physique (destruction des infrastructures), et de délocalisation des populations 

concentrées dans les zones côtières. Selon les rapport du scénarios du  GIEC, les économies 

insulaires courent un grand risque de perte d’une surface importante de leurs terres (IPCC, 2007, 

2014). Aux Maldives, l’altitude maximale du niveau de la mer est de 2.4 mètres, avec plus de 

80% de la superficie totale qui se situe à moins d’un mètre au-dessus du niveau de la mer. De 

fait, les îles des Maldives sont exposées à de graves menaces d’inondation, surtout que 47% des 

structures de logement se trouvent à moins de 100 mètres du littoral. Cette vulnérabilité 

environnementale aggrave davantage leur vulnérabilité économique sachant que les îles 

dépendent sur des secteurs extrêmement sensibles aux chocs naturels tels que l’agriculture, la 

pêche et le tourisme (Barnett et Campbell, 2010; Barnett et Waters, 2016). Enfin, à cause de 

leur petite taille, un choc naturel tel qu’un cyclone ou tsunami peut submerger une grande partie 

de tout un État insulaire, entraînant des pertes de logements, d'infrastructures et de terres 

agricoles, ainsi qu'une mortalité et une morbidité élevées (Lewis, 1990). Ces vulnérabilités, 

combinées avec leur petite taille et leur exposition aux chocs (surtout naturels) sont perçues 

comme un défi majeur pour atteindre une trajectoire de développement soutenable (Barnett et 

Waters, 2016). Ainsi, les PEID encourent un risque de non-soutenabilité qui trouve son origine 

dans leurs vulnérabilités. 

1.2. La vulnérabilité comme entrave à la soutenabilité des PEID 

Les chocs externes négatifs, quelle que soit leur nature, impliquent des pertes au niveau 

économique, social, ou environnemental. Par exemple, un choc naturel se traduirait par des 

pertes en termes de capital humain (mortalités), de capital physique (destruction des 

infrastructures), et même de capital culturel (destruction de monuments historiques d’une valeur 

culturelle importante). De même, un choc économique se traduirait par un déficit important 

dans la balance commerciale, une chute des recettes en devises du pays avec des conséquences 

sur les grandeurs économiques et sociales comme le Produit Intérieur Brut (PIB), la balance des 

paiements, les inégalités, la pauvreté, l’accès aux soins, le déficit budgétaire, etc. Par exemple, 

les balances commerciales des économies insulaires peuvent être gravement affectées par la 

hausse des prix des matières premières ce qui les rend extrêmement vulnérables à ces variations 

de prix sur le marché international (Niles et Lloyd, 2013). Au niveau environnemental, les effets 

négatifs des chocs naturels sont d’autant plus graves dans le cas des PEID, car, du fait de leur 

petite taille, un choc naturel impacterait la totalité de la population et du territoire (Lewis, 1999; 

Pelling et Uitto, 2001; Barnett et Waters, 2016). Par exemple, les Maldives ont perdu plus de 
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60% de leur PIB à cause du Tsunami de l’Océan Indien en 2004, ce qui a retardé de 5 ans sa 

sortie de la liste des Pays les Moins Avancés (UNESCAP, 2012). Selon Benson (2016), dans 

les îles du pacifique, les dommages et pertes équivalents à 1% du PIB entraînent une chute de 

0,3 point de la croissance annuelle moyenne du PIB sur une période de 10 ans. Pour Haïti, 800 

personnes sont décédées et environ 75% des terres agricoles étaient endommagés à cause des 

ouragans de 2008 (Scandurra et al., 2018). Dans ce sens, les chocs externes déstabilisent la 

trajectoire de développement du pays en question. D’ailleurs, Guillaumont (2017) précise que 

la vulnérabilité économique structurelle est le risque que « le développement du pays devienne 

à nouveau non-soutenable, à cause des chocs et des facteurs indépendants de sa volonté » 

(Guillaumont, 2017, p.7). De même, Hoarau et Goavec (2014) précisent que la vulnérabilité, 

en tant qu’ensemble de contraintes politiques et/ou structurelles, est porteuse d’un signal sur un 

risque de non-soutenabilité économique du développement en cours. 

Le lien entre vulnérabilité et soutenabilité est reconnu dans la littérature. Plusieurs auteurs 

expliquent que pour atteindre la soutenabilité, il convient d’abord de réduire la vulnérabilité 

(Anderson, 1993; Turner et al., 2003; Pratt et al., 2004; Birkmann, 2006; Kasperson et al., 2012; 

Ge et al., 2017). Selon le cadre d’action de Sendai pour la réduction des risques, les 

catastrophes, dont beaucoup sont exacerbées par le changement climatique et dont la fréquence 

et l'intensité augmentent, entravent considérablement les progrès vers le développement 

soutenable (United Nations, 2015b). En effet, la soutenabilité évoque une certaine stabilité des 

flux de revenu provenant des différents types de capitaux au cours du temps, alors que la 

vulnérabilité évoque une menace ou une fragilité qui pourraient à n’importe quel moment se 

traduire par une baisse potentielle de ces flux de revenu et de la richesse sous-jacente. Cordina 

(2004) utilise une modélisation économique pour montrer que la vulnérabilité retarde la 

convergence entre pays développés et pays en développement. Il explique que la vulnérabilité 

ralentit la croissance du produit par tête dans les pays sous-développés, et aura des effets 

significativement négatifs sur la croissance économique et le processus de convergence 

économique. Le développement soutenable ne serait donc pas possible sans une réduction de la 

vulnérabilité (Anderson, 1993). Tous les investissements en termes de développement 

soutenable doivent donc prendre en compte les risques externes (United Nations Secretary-

General, 2016) et internes (Pratt et al., 2004) auxquels les pays font face. Ainsi, une analyse des 

enjeux liés à la vulnérabilité est nécessaire pour mieux comprendre les risques de non-

soutenabilité auxquels les îles sont confrontées.  



 
 

26 
 

1.3. La vulnérabilité macroéconomique : Définition et indicateurs 

La vulnérabilité est un concept large qui se décline selon plusieurs dimensions, économique, 

sociale, environnementale, etc. Dans une vision globale, la Stratégie Internationale pour la 

prévention des Catastrophes des Nations Unies définit la vulnérabilité comme  les conditions 

déterminées par des facteurs ou des processus physiques, sociaux, économiques et 

environnementaux qui augmentent la sensibilité d'une communauté à l'impact des risques 

(UNISDR, 2004)8. Au niveau macroéconomique, la vulnérabilité est un concept qui a été utilisé 

pour identifier les Pays les Moins Avancés (PMA) et pour guider les politiques d’aide 

internationale par les Nations Unies. Guillaumont (2006) la définit comme le risque que le 

développement d’un pays soit entravé par des chocs naturels et/ou externes. Il distingue deux 

dimensions de « la vulnérabilité globale » qui sont la vulnérabilité structurelle et la résilience. 

La vulnérabilité structurelle renvoie à l’exposition aux chocs et à la fréquence des chocs. Elle 

est inhérente aux pays. La résilience renvoie à la politique actuelle du pays en question. Il donne 

l’exemple d’un pays exportateur de produits de base dont la vulnérabilité vis-à-vis des chocs 

commerciaux résulte de la fréquence de fluctuation des prix mondiaux (fréquence des chocs), 

du ratio d’exportation de produits de base au PIB (exposition au choc), et enfin de la capacité 

du pays à gérer les chocs (résilience), qui selon Guillaumont dépend de la politique menée. Pour 

Guillaumont (2006), la vulnérabilité structurelle est plus importante. Il suppose que « Si un 

indicateur de vulnérabilité doit être utilisé pour sélectionner certains pays et leur accorder le 

soutien durable de la communauté internationale, la vulnérabilité à mesurer est naturellement 

de type structurel, et résulte essentiellement de l’ampleur des chocs susceptibles de survenir et 

de l’exposition à ces chocs » (Guillaumont, 2006, p.25). Briguglio et al. (2009) définissent la 

vulnérabilité macroéconomique comme le risque qu’une économie soit négativement affectée 

par des chocs économiques externes, de façon similaire à Guillaumont. Briguglio et al. (2009) 

distinguent également entre la vulnérabilité économique, qu’ils définissent comme « 

l'exposition d'une économie aux chocs exogènes, découlant de l'ouverture économique », et la 

résilience, définie comme « la capacité induite par la politique d'une économie à résister ou à 

se remettre des effets de ces chocs ». 

A partir des définitions très proches proposées dans la littérature sur la vulnérabilité 

macroéconomique, deux principaux indicateurs de la vulnérabilité macroéconomique ont 

                                                           
8 Définition originale de la vulnérabilité en anglais: “The conditions determined by physical, social, economic, and 

environmental factors or processes, which increase the susceptibility of a community to the impact of hazards.” 

(UNISDR, 2004, p. 16) 
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émergé. Un premier indicateur composite est celui développé par le secrétariat du 

Commonwealth et l’Université de Malte (Briguglio, 1995 ; Crowards, 1999 ; Atkins et al., 

2001 ; Briguglio et Galea, 2004). L’objectif de cet indicateur était de mettre en avant les 

désavantages auxquels sont confrontés les PEID dans un indice composite servant de critère 

permettant de mesurer le degré de vulnérabilité globale de ces pays (Briguglio, 1995). Cette 

approche repose sur des variables comme le ratio des exportations et des importations au PIB 

et le ratio des coûts de transport et de fret aux exportations. Un deuxième indicateur composite 

est l’Indicateur de Vulnérabilité Economique (IVE) développé par le Comité des politiques de 

développement des Nations Unies (CDPNU) (Guillaumont, 2004, 2008, 2010).  

L’IVE développé par Guillaumont est composé de cinq éléments, à savoir la taille de la 

population, la part de biens manufacturés et des services modernes dans le PIB, la concentration 

des exportations, l’instabilité des recettes d’exportations de biens et services, et l’instabilité de 

la production agricole (figure 1). Sachant que la vulnérabilité économique peut être induite par 

des chocs naturels, le CDPNU a insisté sur l’importance d’ajouter à l’IVE une mesure relative 

aux chocs naturels surtout que les PEID sont parmi les plus vulnérables aux chocs naturels et 

au changement climatique (UNISDR, 2011). L’importance de cette dimension 

environnementale s’est manifestée par des modifications apportées à l’IVE. En 2003, le 

CDPNU ajoute le pourcentage de la population déplacée suite à des catastrophes naturelles dans 

le sous-indice des chocs naturels. Cet indice représente 1/8ème de l’IVE. De plus, la part de biens 

manufacturés et des services modernes dans le PIB est remplacée par la part de l’agriculture, la 

sylviculture, et la pêche dans le PIB. En effet, les économies insulaires ne sont pas des 

économies fortement industrialisées, et les activités comme l’agriculture, la pêche et le tourisme 

occupent une bonne place dans certaines PEID (Barnett et Waters, 2016). Ainsi, la part de 

l’agriculture, la sylviculture et la pêche dans le PIB parait plus adaptée pour le cas des PEID 

(ou même les PMA ou les Pays en Développement (PED)), surtout parce que ces activités sont 

très affectées par les chocs naturels9. Cette composante fait également partie du sous-indice de 

chocs naturels et représente également 1/8ème de l’IVE. 

 

                                                           
9 Notons que le fait d’avoir un secteur agricole important pourrait être un facteur de résilience. En élaborant un 

indicateur de vulnérabilité agricole, Angeon et Bates (2015) observent que les économies insulaires ne présentent 

pas tous le même profil dans la dynamique de lien entre vulnérabilité agricole et vulnérabilité macroéconomique. 

Ainsi, le poids de l’agriculture n’est pas nécessairement synonyme de vulnérabilité macroéconomique des 

économies insulaires. En effet, les augmentations parfois brutales des cours des matières premières agricoles sur 

les marchés mondiaux peuvent s’avérer comme facteur de résilience. De plus, le fait d’avoir un secteur agricole 

important assurerait une meilleure sécurité alimentaire. 
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Figure 1. La composition de l’indicateur de vulnérabilité économique (IVE) de Guillaumont 

 
Source : FERDI10 

S’ajoute à ces catastrophes naturelles le risque d’élévation du niveau de la mer qui est l’un des 

plus importants risques (à la fois par sa probabilité d’occurrence et les dommages associés) 

auxquels les îles font face (Kelman et West, 2009). Plusieurs PEID sont fortement exposées à 

ce risque, car ils ne se trouvent qu’à quelques mètres au-dessus du niveau de la mer, avec la 

plus grande majorité des populations installés sur la côte. Ainsi, en 2011, un sous-indice 

environnemental est ajouté à l’indice d’exposition aux chocs, qui est la part de la population 

vivant dans des zones côtières peu élevées. Ce dernier représente 1/8ème de l’IVE. 

Notons que la volatilité macroéconomique, et plus spécifiquement la volatilité de la croissance 

du PIB est parfois utilisée dans la littérature comme proxy de la vulnérabilité macroéconomique 

(Easterly et al., 2000; Turnovsky et Chattopadhyay, 2003; Fogli et Perri, 2015). En revanche, 

la volatilité de la croissance économique est affectée par des facteurs d’ordre politique (reliés à 

la résilience) (Combes et al., 2000; Easterly et al., 2001), et ne représente donc pas une mesure 

                                                           
10 http://www.ferdi.fr/fr/programme-projet/construisez-votre-indicateur-r%C3%A9trospectif-de-

vuln%C3%A9rabilit%C3%A9-%C3%A9conomique  

http://www.ferdi.fr/fr/programme-projet/construisez-votre-indicateur-r%C3%A9trospectif-de-vuln%C3%A9rabilit%C3%A9-%C3%A9conomique
http://www.ferdi.fr/fr/programme-projet/construisez-votre-indicateur-r%C3%A9trospectif-de-vuln%C3%A9rabilit%C3%A9-%C3%A9conomique
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de la vulnérabilité structurelle inhérente au pays (Guillaumont, 2006). Un choc négatif sur la 

croissance ne se traduirait pas forcément par une instabilité de la croissance si celle-ci est évitée 

par des mécanismes de compensation et d’assurance. Notons que nous distinguons entre 

volatilité, instabilité et vulnérabilité, même si les indicateurs de vulnérabilité macroéconomique 

mobilisent des mesures d’instabilité et de volatilité. La volatilité et l’instabilité renvoient à des 

mesures statistiques qui peuvent s’appliquer à différentes variables, sans référence à la 

vulnérabilité. Ainsi, l’instabilité, la succession de chocs dans le temps, peut être approchée par 

le coefficient de variation, c’est-à-dire le rapport d’un écart-type à la moyenne d’une variable 

économique (Ntamatungiro, 1988). La volatilité quant à elle s’intéresse à la partie non 

expliquée (le résidu d’un modèle statistique, par exemple de régression) de l’évolution d’une 

variable. La distinction entre instabilité et volatilité est importante, car alors qu’une partie plus 

ou moins importante de l’instabilité peut être anticipée par les agents économiques et les 

politiques publiques, la volatilité (le résidu), serait par définition, porteuse de surprise, 

d’incertitude. La volatilité de la croissance du PIB, apparaît donc comme un effet de la 

vulnérabilité, et non pas comme une mesure de la vulnérabilité elle-même. Entre la vulnérabilité 

structurelle et la volatilité du PIB apparaît de plus le rôle des politiques publiques, et plus 

largement des institutions, qui peuvent atténuer ou augmenter l’effet de la vulnérabilité sur la 

volatilité du PIB (Guillaumont, 2006). On retrouve ici la notion de résilience sur laquelle nous 

reviendrons plus loin (section 1.5.). 

2. Des îles vulnérables… et résilientes ? 

2.1. La vulnérabilité des PEID remise en cause 

Les PEID sont considérées comme extrêmement vulnérables, à cause de la fréquence des chocs 

(surtout climatiques) et leur exposition aux chocs amplifiée par leurs caractéristiques 

économiques, sociales et environnementales (Tableau 1). Cependant, les fondements théoriques 

et empiriques de ce discours sur la vulnérabilité des économies insulaires sont insuffisants 

(Hau’ofa, 1994; Bertram et Poirine, 2007 ; Campbell, 2009; Barnett et Waters, 2016). Notre 

revue de la littérature concernant la vulnérabilité, sa définition et ses mesures nous laisse 

constater que peu d’importance est accordée à la résilience. Par exemple, l’IVE développé par 

Guillaumont ne s’intéresse qu’à la vulnérabilité structurelle (reliée à la vulnérabilité inhérente 

des PEID) qui se décompose en indicateurs d’exposition aux chocs et de fréquence des chocs11. 

                                                           
11  Notons que Briguglio et al. (2006) et Briguglo (2014) ont proposé un indicateur de vulnérabilité 

macroéconomique auquel ils ajoutent un indicateur de résilience dont l’objectif est de mesurer la capacité 

d’absorption des chocs. L’indicateur de résilience de Briguglio et al. (2006) comprend quatre composantes : (i) la 

stabilité macroéconomique, (ii) l’efficience du marché, (iii) le développement social, et (iv) la bonne gouvernance. 
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Se limiter à la vulnérabilité structurelle (exposition et fréquence des chocs) ne donne pas une 

vision holistique de la vulnérabilité macroéconomique des PEID. Nous pensons que c’est ce 

qui explique l’hétérogénéité de la situation des PEID vis-à-vis des critères de vulnérabilité, de 

performance économique et de soutenabilité (Figure 2).  

Figure 2. Performance économique, soutenabilité et vulnérabilité de certaines PEID (2018) 

Source : Auteur (d’après les données de la Banque Mondiale et du Ferdi) 

Les nuages de points décrivant la relation entre le PIB par tête et l’IVE, et puis entre l’épargne 

nette ajustée et l’IVE confirment que pour les économies insulaires, la vulnérabilité structurelle 

n’implique pas nécessairement de faibles performances économiques ou un faible niveau 

d’épargne nette ajustée. Par exemple, Singapour a un niveau d’épargne nette ajustée très élevé 

avec un niveau de vulnérabilité structurelle faible en comparaison avec Kiribati qui a presque 

le même niveau d’épargne nette ajustée que Singapour mais avec un degré de vulnérabilité 

structurelle beaucoup plus élevé. Il est vrai qu’à la moyenne, on voit qu’il y aurait un lien négatif 

entre IVE et ENA, et entre IVE et le PIB par tête, mais en réalité ce lien n’illustre pas les 

différentes expériences des îles. Nous supposons que ce lien serait conditionné par d’autres 
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facteurs (en l’occurrence, les institutions, le capital culturel, et autres). Concernant la volatilité 

économique (représentée ici par l’écart-type de la croissance économique), on peut observer 

également une hétérogénéité entre économies insulaires. Cette hétérogénéité amène à insister 

sur le fait qu’il n’y aurait pas de malédiction liée à la vulnérabilité. Certes certaines PEID sont 

vulnérables et éprouvent une volatilité de croissance plus importante mais certaines d’entre 

elles, pourtant vulnérables selon le critère de l’IVE arrivent à limiter la volatilité de leur 

croissance et à garder des niveaux de performance économique et d’épargne véritable élevés.  

L’un des principaux problèmes de l’approche par l’indicateur de vulnérabilité est qu’elle 

apparait ad hoc et part de l’hypothèse que l’isolement et la petite taille impliquent 

impérativement des difficultés économiques plus importantes que celles des grandes économies 

(Baldacchino et Bertram, 2009). Concernant les arguments d’isolement, Bertram et Watters 

(2016) expliquent que ces arguments sont construits sans point de référence et sont basées sur 

la perception des chercheurs de ces deux termes. Par exemple, les îles des caraïbes ne peuvent 

pas être considérées comme géographiquement isolées en comparaison avec les îles du 

pacifique. Ainsi, l’isolement ne serait pas un handicap majeur pour ces îles. De plus, l’argument 

de l’isolement ne serait pas un handicap si jamais l’île ne subit pas des effets négatifs causés 

par cette caractéristique. Par exemple, Baldacchino (2014) explique que les migrants originaires 

des îles sont toujours socialement présents car ils maintiennent toujours des relations sociales 

avec leurs proches dans les îles. Ils envoient de l’argent, des lettres, des emails, communiquent 

par téléphone et rentrent dans leur pays d’origine fréquemment (King et Connell, 1999). Ainsi, 

d’un point de vue économique et social, les îles ne doivent pas être principalement considérées 

comme des archipels isolés (Baldacchino, 2014).  

Concernant l’argument de petite taille, il existe bien de grands pays avec de faibles 

performances économiques et les performances économiques ex-post de certaines îles laissent 

penser qu’il n’y aurait pas de déterminisme des performances économiques par la vulnérabilité. 

Les PEID dans leur ensemble ne réalisent pas des performances économiques inférieures aux 

autres économies. Lorsque c’est le cas, ceci ne résulterait pas de leur insularité, de leur petite 

taille, ou de leur éloignement, mais de leur résilience aux différents chocs (Easterly et Kraay, 

2000; Armstrong et Read, 2002, 2003). La survie de PEID prospères est une preuve de la 

résilience incarnée dans ces petits états. En moyenne, leur Produit National Brut (PNB) par 

habitant est supérieur à celui d’autres pays relativement plus grands en termes de surface 

(Armstrong et Read, 2002, 2003). Easterly et Kraay (2000) affirment que les petites économies 

disposent d’un revenu par tête significativement plus important en comparaison avec d’autres 
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pays dans la région. Ils ne trouvent pas non plus des différences significatives entre la 

performance de croissance des PEID et d’autres pays. Ils ajoutent que la volatilité de la 

croissance du PIB par tête (expliquée par leur ouverture économique) est largement compensée 

par les bénéfices nets de l’ouverture commerciale. Ceci dit, Easterly et Kraay (2000) 

considèrent que leur petite taille ne constitue pas un obstacle au développement d’économies 

d’échelle comme souligné par la littérature économique. Sur un échantillon de 48 pays, Milner 

et Westaway (1993) ne trouvent pas non plus un lien empirique entre la taille des économies12 

et les déterminants de leur croissance économique sur le moyen-terme. Anklesaria Aiyar (2008) 

trouve que les PEID sont relativement plus riches et non plus pauvres. Il considère que les PEID 

reçoivent beaucoup plus d’attention en termes d’aide au développement relativement par 

rapport à leur taille (surface et population), et par rapport à d’autres pays en développement. 

Enfin, dans une comparaison internationale, Armstrong et al. (1998) comparent la performance 

économique des PEID (en prenant comme mesure le PNB par habitant) avec ceux des pays de 

plus grande taille. Leurs résultats indiquent que pour la plupart des PEID, la santé économique 

est fortement dépendante de celle des pays de leur région géographique (surtout de leurs 

principaux partenaires régionaux). Ils trouvent des résultats hétérogènes avec des îles qui 

connaissent de graves difficultés économiques et d’autres qui jouissent d’un niveau de vie parmi 

les plus élevés du monde, ce qui montrerait que la petite taille n’est pas un handicap 

insurmontable. 

Enfin, selon Barnett et Waters (2016) le mode de vie et les moyens mobilisés par les habitants 

pour générer des revenus ne sont pas pris en considération pour juger de la vulnérabilité des 

îles. Les auteurs donnent l’exemple du Samoa, une économie fortement dépendante sur les 

envois de fonds et la pêche.  En effet, le Samoa est depuis longtemps classé parmi les pays les 

moins avancés en raison de son faible niveau de PIB. En revanche, le PIB du Samoa est sous-

estimé d'au moins un tiers en raison de problèmes d'enregistrement des envois de fonds et d'une 

sous-déclaration et sous-évaluation importantes des revenus de pêche (voir Brown (1995) et 

Zeller et al. (2007)). 

Dans le cas des PEID, il faut distinguer entre les facteurs structurels permanents ou quasi-

permanents et les facteurs politiques (Briguglio et al., 2006). Par exemple, la taille de 

l’économie insulaire est un facteur inhérent qui se manifeste par une dépendance des PEID sur 

les importations et par une concentration des exportations. Cependant, l’inflation et la dette 

                                                           
12 La taille du pays est exprimée par plusieurs dummies faisant référence à la population (<1 million et <6 million), 

la surface (<60 000 km2) et la densité (<15/ km2 et <140/ km2).   
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publique sont causées par des facteurs politiques car elles sont influencées par les actions des 

gouvernements des îles (Rakotomanjaka et al., 2014).  Selon Baldacchino et Bertram (2009) et 

Bertram et Poirine (2007), l’hypothèse selon laquelle la petite taille et l’insularité de ces îles les 

rendent vulnérables n’est qu’une présomption « diplomatique » visant à attirer des flux d’aides 

de la communauté internationale sous le nom de « besoins spécifiques » des PEID. La 

vulnérabilité structurelle ne serait pas nécessairement synonyme de performances économiques 

plus faibles. Ceci nous ramène à mobiliser une autre notion dans l’analyse des trajectoires 

macroéconomiques des PEID, celle de la résilience. 

2.2. La résilience entre vulnérabilité et performances économiques  

Un pays peut être à la fois être vulnérable, mais résilient (Miller et al., 2010; Reghezza-Zitt et 

al., 2012). C’est ce que Briguglio (2004) appelle le « Paradoxe de Singapour » en faisant 

référence à Singapour qui est à la fois très vulnérable à cause de son exposition aux chocs 

économiques, mais qui montre un niveau de vie parmi les plus élevés au monde en adoptant 

des politiques de résilience. Briguglio (2014) juxtapose ainsi la vulnérabilité économique et la 

résilience économique et distingue entre quatre scénarii différents en fonction des 

caractéristiques des PEID en termes de vulnérabilité et de résilience (cf. Figure 3). Selon cette 

classification, les îles avec un niveau de vulnérabilité et de résilience très élevées sont les îles 

les plus prospères.    

Figure 3. Le lien entre vulnérabilité et résilience 

Source : Briguglio (2014) 
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Dans la littérature, la résilience reconnait plusieurs définitions et est utilisée dans plusieurs 

disciplines différentes (Turner et al., 2003; Cutter et al., 2008; De Bruijne et al., 2010). Ce terme 

trouve son origine dans la physique, la psychologie et l’écologie (Dauphiné et Provitolo, 2007; 

Reghezza-Zitt et al., 2012; Barroca et al., 2013; Ayyub, 2014) avant d’être utilisé dans les 

sciences humaines et sociales. Cette multidisciplinarité alimente la polysémie de la résilience 

et rend ainsi difficile sa formalisation (Reghezza-Zitt et al., 2012). La résilience a attiré 

l’attention des décideurs pour savoir pourquoi certains pays sont plus capables que d’autres de 

résister aux chocs, et pourquoi certains pays se remettent rapidement de ces chocs, alors que 

d’autres prennent beaucoup plus de temps. Plusieurs définitions de la résilience existent dans 

la littérature. L’UNISDR (2007) définit la résilience comme la capacité à résister ou à absorber 

un choc via la résistance ou l’adaptation, permettant ainsi de se remettre du choc et de maintenir 

un certain niveau de structures et de fonctions basiques. Dauphiné et Provitolo (2003) 

définissent la résilience macroéconomique par deux paramètres : la robustesse et la rapidité du 

retour à l’état antérieur. Ils associent ainsi la résilience à la durée de rétablissement du pays 

après le choc. Dans la suite de notre thèse, nous adoptons la vision de Guillaumont (2017) qui 

définit la résilience comme l’ensemble de mesures décisives prises par le pays pour atténuer les 

effets du choc et améliorer la capacité d’adaptation du pays aux chocs externes.  

Une confusion dans la littérature existe sur le lien entre la résilience et la vulnérabilité. Pour 

Pratt et al. (2004), la vulnérabilité et la résilience sont deux faces d’une même pièce. Les deux 

sont considérés comme antonymes (Folke et al., 2002). En d’autres termes, la vulnérabilité peut 

signifier une faible résilience aux risques limitant ainsi la capacité du pays à se rétablir après 

les chocs (Manyena, 2006). Ainsi, la capacité d’un système à être résilient est déterminée par 

sa vulnérabilité aux chocs (UNECLAC, 2011). Ce constat peut être expliqué par le fait que la 

vulnérabilité globale est le résultat de l’interaction entre la vulnérabilité structurelle inhérente 

(facteurs sur lesquels on ne peut pas agir) et la résilience (facteurs sur lesquels les pays peuvent 

agir) (Guillaumont, 2006, 2017). La résilience constitue donc le seul moyen d’action sur la 

vulnérabilité globale. Par exemple, les humains ne peuvent pas arrêter les chocs naturels tels 

que les tremblements de terre, les tsunamis, les éruptions volcaniques, etc., mais sont capables 

développer des moyens permettant de mieux résister ou s’adapter à ces aléas 

environnementaux. En étant plus résilients, les dégâts causés par n’importe quel type de choc 

seront amortis. Ceci dit, la réduction de la vulnérabilité globale va de pair avec la promotion de 

la résilience. La résilience permettrait de réduire le plus possible les conséquences des chocs, 

quel que soit leur nature, ainsi que de permettre aux pays d’apprendre de ces chocs pour 
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améliorer leur réponse ou leur résistance aux prochains chocs. Pour Reghezza-Zitt et al. (2012), 

en parlant de résilience, on parle de vulnérabilité. En effet, la résilience n’existe que s’il y a un 

choc ou une perturbation, c’est-à-dire une vulnérabilité. De même, plus on est vulnérables plus 

on souffre de crises et plus le pays devra résister et s’adapter, se remettre et apprendre de ces 

crises, c’est-à-dire être résilient. Reghezza-Zitt et al. (2012) expliquent que dans certains cas, 

la vulnérabilité peut être vue comme un facteur de résilience. Ils donnent l’exemple de l’attaque 

terroriste du 11 septembre à Manhattan aux Etats-Unis qui a montré à la fois que la 

concentration des fonctions stratégiques dans les grandes villes est une source de vulnérabilité, 

mais un facteur de résilience car c’est un stimulant de reconstruction et de rebondissement pour 

la ville. 

En revanche, ceci ne veut pas dire que les deux termes sont interchangeables. Une inversion 

des termes n’est pas souhaitable car ceci revient à transposer les méthodes d’analyse de la 

vulnérabilité sur les méthodes d’analyse de la résilience ce qui reviendrait à déplacer ces 

problèmes méthodologiques sans les résoudre. Pour Barroca et al. (2013), dès leurs origines 

respectives, la résilience et la vulnérabilité sont bien deux termes différents. En effet, la 

résilience renvoie à une qualité alors que la vulnérabilité renvoie à un état. De même, Dauphiné 

et Provitolo (2007) postulent que même si une perte en termes de résilience se traduisait par 

une augmentation de la vulnérabilité, l’équivalence entre vulnérabilité et résilience n’est pas 

exacte parce que la vulnérabilité englobe deux autres composantes qui sont l’exposition à l’aléa 

et la fréquence des chocs.  

Nous supposons effectivement que ce sont deux concepts distincts, mais qui se recouvrent 

partiellement. Cependant, les deux termes ne sont pas interchangeables. En effet, la résilience 

fait référence à la persistance, la résistance, l’adaptation, la flexibilité, l’élasticité, la 

reconstruction, etc. alors que la vulnérabilité renvoie à la sensibilité, la fragilité, la faiblesse, la 

défaillance, le traumatisme, etc.  

Dans les économies insulaires, la résilience est l’une des caractéristiques des îles et fait partie 

des conditions de vie insulaires (Bertram et Poirine, 2007). La résilience des économies 

insulaires se manifeste par leur capacité à adopter des stratégies de développement 

« intelligentes » leur permettant de dépasser les limites liées à leurs vulnérabilités. En effet, 

Bertram et Poirine ont proposé une typologie des îles selon leurs spécialisations et montrent 

que ces stratégies ont permis aux îles de financer leurs importations et sécuriser leur 

consommation matérielle. Deux caractéristiques de ces stratégies de développement spécifiques 
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aux îles nous paraissent étroitement liées à la résilience. La première est la différenciation et 

l’hyperspécialisation dans l’objectif de dégager des rentes assurant le bouclage 

macroéconomique de ces îles. La deuxième est la capacité de mutation d’une spécialisation à 

une autre très rapidement en fonction des opportunités qui leur sont accessibles. 

 

2.3. Une « spéciation » bien pensée qui permet de dépasser la vulnérabilité 

Si les PEID doivent relever des défis nombreux et complexes, nombreuses sont celles qui se 

révèlent également ingénieuses et résilientes.  Les économies insulaires ont fait preuve d'une 

forte résilience, de nombreuses réussites, et d'approches innovantes du développement (Ikhlef, 

2014)13. A travers une étude de cas sur la Nouvelle-Calédonie, Prinsen et Blaise (2017, p.77) 

affirment que « dépeindre les îles, en particulier les îles non autonomes, comme dépendantes 

et vulnérables n'est plus convaincant. Une représentation plus appropriée les montrerait 

comme des agents astucieux et actifs qui exploitent toutes leurs ressources, y compris leurs 

contacts métropolitains, pour se connecter avec des tiers et accéder à des ressources 

supplémentaires pour augmenter leurs choix et leur base de ressources globale. ». De même, 

Bertarm et Poirine (2007) mettent l’accent sur le rôle actif joué par certaines économies 

insulaires dans la sécurisation de leur place dans l’économie mondiale, et ceci à travers les 

stratégies de développement spécifiques qu’elles adoptent. Les auteurs expliquent que les îles 

suivent une stratégie de développement centrée sur une hyperspécialisation dans un ou deux 

secteurs qui leur permettent de s’insérer dans le commerce international, de dégager des rentes 

et de dépasser les limites de la petite taille et de l’isolement. Ces secteurs ne sont pas choisis 

selon une logique d’avantage comparatif14, mais selon un « processus stratégique théorique 

d'hyperspécialisation auto-sélective, notée « spéciation » pour refléter la manière dont la 

structure de l'économie tout entière serait adaptée à la colonisation opportuniste de niches 

d'opportunités dans le système mondial » (Bertram et Poirine, 2007, p.329) 15.  Un des exemples 

                                                           
13 Voir par exemple :  

• UNDP (2010) SIDS-SIDS Success Stories: An innovative partnership in South-South cooperation. Paris. 

Available at: https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/961sids-sids_success_stories.pdf.  

• UNFCCC, Vulnerability and Adaptation to Climate Change in Small Island Developing States. Available at: 

https://unfccc.int/files/adaptation/adverse_effects_and_response_measures_art_48/application/pdf/200702_s

ids_adaptation_bg.pdf . 
14 Notons que Bertram et Watters (1985) posent l’idée que les solutions standards (type politique d’ajustement 

structurelles) de la Banque Mondiale sont inadaptées, parce que la théorie des avantages comparatifs ne 

s’appliquerait pas aux PEID. D’où le terme de « spéciation » et non pas de « spécialisation ». 
15 « […] as a strategic game-theoretic process of self-selective hyper-specialization, here labeled “speciation” to 

reflect the way in which the structure of the entire economy is adapted to achieve opportunistic colonization of 

niches of opportunity in the global system. » (Bertram et Poirine, 2007, p. 329). 
 

https://sustainabledevelopment.un.org/content/documents/961sids-sids_success_stories.pdf
https://unfccc.int/files/adaptation/adverse_effects_and_response_measures_art_48/application/pdf/200702_sids_adaptation_bg.pdf
https://unfccc.int/files/adaptation/adverse_effects_and_response_measures_art_48/application/pdf/200702_sids_adaptation_bg.pdf
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de cette hyperspécialisation serait la spécialisation dans le tourisme et la finance offshore qui 

selon Bertram et Poirine (2007) s'impose comme la stratégie des économies insulaires les plus 

performantes (à l’exception de quelques PEID comme Vanuatu), ce qui remet en cause 

l’hypothèse selon laquelle la vulnérabilité serait nécessairement synonyme de performances 

économiques inférieures  (Barnett et Waters, 2016). Un autre exemple de spéciation concerne 

leur avantage politique et juridictionnel. Freyss (1995) constate que « l'exception insulaire » 

serait plus politique (et historique) qu'économique. Il donne l’exemple de la Nouvelle–

Calédonie dont la richesse est entretenue par les transferts publics de la France, plus que par la 

rente naturelle issue de l’exploitation du nickel (le modèle de l’économie assistée). Ainsi, la 

rente est plus administrative que minière, d’où l’importance de la dimension politique, surtout 

dans le cas des PEID restant affilées à une puissance tutélaire. L’utilisation créative du pouvoir 

juridictionnel en tant que ressource et des liens forts avec une puissance tutélaire peuvent 

garantir des flux de revenus permettant d’assurer le bouclage macroéconomique de ces îles et 

de compenser le manque de capacité productive interne. Ce même constat est valide pour 

d’autres PEID qui ont réussi à financer leurs importations et à atteindre des niveaux de PIB par 

tête très élevés en bénéficiant d’opportunités externes spécifiques à leurs histoires particulières, 

et à leurs liens avec les pays tutélaires (souvent les anciennes puissances coloniales) (Bertram 

et Poirine, 2007 ; Baldacchino, 2010). Ainsi, plusieurs typologies de stratégies de spéciation 

sont présentées dans la littérature. On distingue entre les PEID MIRAB ou « Migration, 

Remittances, Aid, and Bureaucracy » (Bertram et Watters, 1985), les PEID SITE ou « Small 

Island Tourism Economies » spécialisées dans le tourisme  (McSorley et McElroy, 2007; 

McElroy et Hamma, 2010), les PEID TOURAB ou « Tourism, Aid and Bureaucracy » 

(Guthunz et Krosigk, 1996), et les PEID PROFIT ou « People, Resources, Overseas 

Management, Finance and Transport » spécialisés dans les paradis fiscaux et d’assurance et les 

centres bancaires off-shore (GEODE Caraibe, 2011 ; Oberst et McElroy, 2007 ; Baldacchino, 

2010). Cette spéciation fonctionne très bien pour ces îles et leur permet de s’intégrer sur le 

marché international avec une convergence encore plus forte avec les puissances 

métropolitaines et leurs cycles économiques (Bertram, 2004 ; Baldacchino, 2010). Une 

présentation plus détaillée de ces modèles est proposée dans le chapitre 2 de cette partie.  

Notons que ces stratégies de développement fondées sur la rente sont critiquées dans la 

littérature comme étant excentrées et intégrées à l’économie mondiale, ou en d’autres termes, 

loin d’une trajectoire de développement plutôt autocentrée (de Miras, 1987 ; Blanchet, 1989) et 

porteurs de vulnérabilités et de fragilités. Par exemple, l’ouverture commerciale des îles est 
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l’une des principales composantes de la vulnérabilité macroéconomique des PEID et fait partie 

des indices de vulnérabilité économique présentés dans ce qui précède. Or les auteurs comme 

Baldacchino et Bertram (2009) et Baldacchino (2009, 2014) pensent que l’hyperspécialisation, 

le recours à des sources de financement externes et la volatilité macroéconomique ne sont pas 

synonymes de faiblesse, de fragilité ou de vulnérabilité. L'ouverture économique associée à la 

vulnérabilité macroéconomique des PEID est paradoxalement une source de force plutôt que 

de faiblesse pour les petites économies, les obligeant à être compétitives au niveau international 

sur des marchés ouverts. En effet, l’indicateur de vulnérabilité développé par Briguglio et qui 

comprend un indicateur d’ouverture économique était positivement corrélé avec le revenu par 

tête, signifiant qu’une augmentation de la vulnérabilité macroéconomique se traduirait par une 

augmentation du revenu par tête (Armstrong et Read, 2002 ; Baldacchino et Bertram, 2009 ; 

Bertram et Poirine, 2007).  

Baldacchino (2006, 2010), Poirine (1993, 1995), Bertram (2004) et Briguglio et al. (2006) 

pensent que les stratégies de développement des PEID fondées sur les rentes ne sont qu’une 

conséquence normale sachant que ces îles connaissent des limites reliées à leurs caractéristiques 

géographiques et leur contexte historique. Ainsi, ces auteurs ne nient pas les limites 

géographiques et historiques de ces îles, mais ne pensent pas que ces facteurs seraient 

synonymes de mauvaises performances économiques. De même, ceci ne signifie pas que toutes 

les PEID ont de bonnes performances économiques. Pour De Miras (1997), Poirine (1995) et 

Crusol (1988) les contraintes physiques des PEID trouvant leur origine dans leur insularité, leur 

éloignement et leur petite taille ne pourraient être dépassés qu’en empruntant une stratégie de 

développement basée sur l’exploitation de rentes. S’ajoutent à ces contraintes physiques leurs 

stratégies de développement dictées par les relations internationales d’ordre politique et 

commercial, surtout avec les puissances tutélaires. Poirine (1995, p. 30) précise ainsi qu' « il 

n'y a pas de croissance endogène possible dans ces petites économies ». De Miras (1997, p.80) 

explique quant à lui que les PEID sont des « entités économiques à « moteur externe », car elles 

sont amenées - au moyen de l'échange de marchandises, de services ou d'invisibles - à puiser 

largement la substance de leur expansion dans des surplus extérieurs, nationaux ou non. ». 

Dans cette même logique, Baldacchino (2014, p.11) constate que « les îles réussissent mieux 

économiquement lorsqu'elles tirent des revenus d'autres pays et les performances de leurs 

politiciens sont souvent jugées par leur capacité à obtenir de telles largesses »16. Enfin, Poirine 

                                                           
16  “[…] islands fare best economically when they lure revenue from elsewhere, and the performance of their 

politicians often appraised by how well they manage to secure such largesse.” (Baldacchino, 2014, p.11) 
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(1993) et Bertram (1986) expliquent que ses stratégies de développement sont conformes à la 

logique de l’avantage comparatif, et qu’elles sont cohérentes et durables sur le long terme. Selon 

Poirine (1998, p.85) : « Se spécialiser dans l’exportation géostratégique et dans l’exportation 

de services de main-d’œuvre, investir dans le capital humain familial à des fins de migration 

plutôt que dans l’investissement privé est la stratégie optimale si elle correspond à une 

spécialisation internationale selon l’avantage comparatif des pays insulaires du Pacifique. »17. 

En d’autres termes, tant qu’il n’y a pas une meilleure option, ces modèles de développement ne 

sont pas considérés comme régressifs.  

Cette spéciation implique naturellement des risques d’éviction, et de syndrome hollandais. 

Étant bien conscients de ces risques, les PEID montrent une grande souplesse et flexibilité, que 

ce soit au niveau macroéconomique ou au niveau microéconomique (Schmitz, 1989; 

Baldacchino et Bray, 2001; Bertram et Poirine, 2007; Baldacchino et Bertram, 2009). Les 

individus, les ménages, ou les entreprises répartissent ainsi leurs risques en exerçant plusieurs 

activités simultanément. En effet, les habitants des îles occupent souvent plusieurs emplois à 

temps partiel ou suivent une formation dans d'autres métiers pour acquérir d'autres compétences 

même s’ils occupent déjà des emplois très sûrs (Carnegie, 1982). Pour Baldacchino et Bertram 

(2009), l’histoire de la migration dans les îles des caraïbes valident l’hypothèse de Carnegie 

(1987) selon laquelle les caribéens vivent par la philosophie de la « flexibilité stratégique » leur 

permettant d’adopter toute opportunité économique accessible.  

Plus cette capacité d’adaptation est présente, plus ces stratégies de développement sont 

considérées comme soutenables. C’est l’« hypothèse de flexibilité stratégique » de Baldacchino 

et Bertram (2009) qui donnent l’exemple de l’île de Sainte-Lucie dans les Caraïbes qui est 

passée d’une spécialisation dans la production du sucre au charbon entre 1880 et 1930, puis aux 

bananes dans les années 1960, puis au tourisme en 1993. Poirine (1998) pense que le risque à 

craindre est l’incapacité de ces îles à s’adapter au changement des opportunités, des niches et 

des avantages comparatifs dans le temps. La voie à suivre consiste ainsi à développer et à 

déployer rapidement les capacités de réponse aux mutations dans les opportunités et les 

avantages comparatifs. En d’autres termes, ces îles doivent être flexibles dans le sens où il faut 

changer de spécialisation en fonction des opportunités prometteuses qui s’ouvrent à eux.   

                                                           
17 “To specialize in geostrategic export and in labor service export, to invest in family human capital for migration 

purposes instead of private sector capital investment is the optimal strategy if it corresponds to an international 

specialization according to the comparative advantage of the Pacific Island countries.” (Poirine, 1998, p.85) 
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Conclusion 

Il est indéniable que les caractéristiques géographiques et historiques des PEID imposent des 

contraintes auxquels les îles doivent s’adapter. Cependant, et à partir de ce qui précède, nous 

pouvons affirmer que les trajectoires de croissance des économies insulaires ne sont pas 

surdéterminées par des facteurs géographiques (taille, éloignement, insularité, etc.). En effet, 

certaines îles montrent des performances économiques supérieures à d’autres pays qui n’ont 

pas le statut d’île. Ceci nous ramène à la notion de résilience qui dans le cas des PEID se 

manifeste par (i) leurs stratégies de développement spécifiques selon une logique 

d’hyperspécialisation dans un ou plusieurs secteurs (Bertram et Poirine, 2007) ; (ii) leur  forte 

capacité institutionnelle à négocier des accords qui leurs accordent des avantages spéciaux 

(Freyss, 1995 ; Prasad, 2004) ; et (iii) leur adaptation rapide à des changements de 

l’environnement international ce qui leur redonne des marges de manœuvre permettant de 

dépasser ainsi les limites liées aux facteurs géographiques (Freyss, 1995). Le bouclage 

macroéconomique des îles serait ainsi assuré par différentes rentes, une conséquence de leurs 

caractéristiques géographiques et de leur contexte historique (Baldacchino, 2006, 2010 ; 

Poirine, 1993, 1995 ; Bertram, 2004 ; Briguglio et al., 2006).  
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Chapitre 2 : Le rôle des rentes dans le développement des 

PEID 

Introduction  

Que les auteurs adoptent une approche par la vulnérabilité ou la résilience des PEID, un point 

commun est toujours présent : les rentes occupent une place déterminante dans la richesse des 

PEID. De la sorte, les économies insulaires adoptent une voie de développement qui s’apparente 

aux principes de la nouvelle théorie du commerce international (NTCI), sortant ainsi du cadre 

de l’approche néo-classique qui exclut les rentes de son analyse économique. En effet, la NTCI 

sort du cadre traditionnel de l’école néoclassique (hypothèses de la concurrence pure et parfaite) 

pour intégrer la notion de concurrence imparfaite18, son corollaire les rendements d’échelles 

croissants et la différenciation des produits (Helpman et Krugman, 1985). Ainsi, cette approche 

théorique nouvelle du commerce et de la croissance nécessite un croisement avec les apports 

de la nouvelle économie institutionnelle, étant donné la place centrale des institutions (en 

particulier informelles) (North, 1990, 1994, 2005) dans cette « spéciation » des îles et leur 

besoin de différenciation. 

Les PEID sont des économies dites rentières (Baldacchino, 2010a; Kakazu, 2012; Poirine, 

1993b) car une partie importante de leurs recettes nationales proviennent de l’exportation de 

biens (matières premières) et de services non-marchands trouvant leur origine dans leurs 

dotations naturelles et différenciées telles que leur emplacement géographique, leur richesse en 

ressources minières, leur richesse en capital humain, etc. Par exemple, la rente peut découler de 

l’exportation de services non marchands, comme un avantage géostratégique, vers un grand 

pays industriel (Poirine, 1993). Ces îles se basent sur leur emplacement stratégique, leur 

potentiel d’investissement, leurs droits de pêche, leurs taxes différentielles, ou leurs produits 

touristiques pour générer des rentes basées sur la valorisation de leurs spécificités. C’est par 

exemple le cas lorsque certaines de ces îles exploitent leur caractéristiques « hinterland », un 

terme utilisé par Hintjens et Streeten dans leur analyse des trajectoires de développement des 

PEID. Ce terme fait référence selon Baldacchino (2010) à une spécialisation comme centre de 

services périphérique qui dessert une métropole. Les rentes peuvent aussi découler de 

                                                           
18 En effet, Krugman (1979) a éclairé ce point en insistant sur la possible intervention étatique afin de capturer la 

rente induite d’une situation de concurrence imparfaite. Il prend comme exemple la concurrence sur le marché 

aéronautique entre Boeing et Airbus et démontre que les autorités européennes peuvent éliminer de la concurrence 

en subventionnant Airbus. Ainsi, Airbus pourrait bénéficier des économies d’échelle du faite de l’augmentation 

de la production et par suite des échanges. 
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l’exploitation d’un capital immatériel spécifique, entendu au sens large, et comprenant tous les 

actifs non financiers et immatériels tels que le capital humain, le capital social, le capital 

institutionnel, et le capital culturel. Ainsi, le modèle MIRAB, basé sur les envois de fonds et les 

aides internationales, est fondé sur la valorisation d’une combinaison de capital humain19, de 

capital social et institutionnel. Le modèle SITE, quant à lui, repose sur la mobilisation d’un 

capital naturel, social et culturel spécifique pour développer le tourisme. Le modèle PROFIT 

repose quant à lui sur la combinaison d’un capital institutionnel, géostratégique et historique 

par définition unique. Dans ce chapitre, nous présentons les différentes stratégies de 

développement adoptées par les îles ainsi que les risques de non-soutenabilité liés à chacune. 

1. Des stratégies de développement par les rentes adaptées aux 

PIED 

1.1. La différenciation comme source de rente  

En économie, la rente a connu plusieurs définitions au cours du temps. Boulding (1941) définit 

la rente comme tout paiement pour un facteur de production qui dépasse le montant minimum 

nécessaire pour le maintenir. Dans une vision plus opérationnelle, la Banque Mondiale (BM) 

définit la rente économique sur les ressources naturelles comme les revenus supérieurs au coût 

total d’extraction des ressources. Le calcul de cette rente correspond à la différence entre le prix 

du produit en question et son coût moyen de production, y compris un profit considéré comme 

« normal » (10%) (FMI, 2012).  Ainsi, la rente économique recouvre ce qui reste de la valeur 

de la production une fois couverts l’ensemble des coûts de production, incluant les 

rémunérations des facteurs de production (travail et capital) (Geronimi et Le Meur, 2016).   

Une rente peut aussi découler des imperfections du marché, et du pouvoir de marché dont 

bénéficient alors certains agents (en situation de monopole ou d’oligopole par exemple). Les 

rentes économiques peuvent se produire lorsque certains pays disposent de dotations 

factorielles spécifiques qui leur confèrent un avantage comparatif, voir absolu. Ainsi, la 

différenciation est un facteur important de l’accroissement de la rente économique. La rente 

désigne donc le surplus ou le surprofit dont une économie pourrait bénéficier et qui dépasserait 

la valeur d’un bien homogène échangé sur un marché sans distorsion. Dans cette logique, nous 

pouvons parler de rentes touristiques, rentes administratives, rentes stratégiques, etc. qui se 

justifient non pas par la diversification de l’économie, mais par la différenciation des services 

                                                           
19 Les envois de fonds sont considérés par la Banque Mondiale (2006) comme un type de rendement sur le capital 

humain. 
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et produits proposés par les économies. Ensuite, les auteurs distinguent entre quatre principaux 

types de rentes dont bénéficient les PEID : la rente naturelle, la rente migratoire, la rente 

administrative et militaire, et la rente nucléaire ou stratégique (Bertram et Watters, 1985; 

Briguglio, 1995, 2003; Poirine, 1995). La rente naturelle concerne surtout les économies 

riches en ressources naturelles. Par exemple, c’est le cas de la Nouvelle Calédonie riche en 

Nickel, de Kiribati et Nauru riches en phosphate, et de Trinidad et Tobago riches en pétrole. La 

rente migratoire représente la rente issue de l’exportation de main d’œuvre, qui en contrepartie 

se traduirait par des flux d’envois de fonds des migrants pour leurs familles résidantes toujours 

dans le pays d’origine. C’est le cas de Tonga, Samoa américaines, Samoa occidentales, Iles 

Cook, Niue, Tokelau et autres îles des Caraïbes. La rente administrative représente l’aide 

publique étrangère et les transferts sociaux vers les économies insulaires. C’est surtout le cas 

des économies insulaires qui ont de liens forts avec leurs anciens colonisateurs, et parfois 

demeurent affiliées à ceux-ci, à l’image des DOM-TOM français et des îles du pacifique liées 

à la Nouvelle Zélande (Niue, Tuvalu, Iles Cook, Tokelau). Enfin, la rente militaire et la rente 

stratégique représentent la rente issue de l’exportation de services géostratégiques. Poirine 

(1998) explique que les PEID sont stratégiquement mieux dotées que les pays continentaux de 

même taille. Elles sont parfaitement isolées et donc difficilement espionnées, ce qui les rend 

idéales pour les essais militaires ou atomiques, ou même pour l’installation de bases militaires. 

C’est par exemple le cas des Etats fédérés de Micronésie, de la Polynésie française, de Guam, 

et d’Hawaï. Dehoorne (2014) ajoute que ces îles servent de « centre de rétention offshore » pour 

les métropoles qui renvoient les populations indésirables dans la métropole. C’est par exemple 

le cas de Papouasie-Nouvelle-Guinée qui a construit sur l’île Manus une prison de haute 

sécurité, renforçant ainsi la spécialité de l’île en la matière. C’est aussi le cas de l’île de Nauru 

qui sert comme destination pour les immigrants indésirables en Australie. 

Les PEID adoptent ainsi des stratégies de développement différentes de celles classiquement 

reconnues dans la littérature en sautant la phase d’industrialisation, ainsi que celle de 

l’agriculture et de la pêche (spécialisation dans le secteur primaire) pour se trouver directement 

dans la phase post-industrielle (Baldacchino, 2006). En fonction du poids de chacune des rentes 

dans les recettes totales, les PEID sont classés entre PEID MIRAB (Bertram et Watters, 1985), 

PEID TOURAB (Guthunz et Krosigk, 1996), PEID SITES (McSorley et McElroy, 2007; 

McElroy et Hamma, 2010), et PEID PROFIT (Baldacchino, 2010a). Une économie insulaire 

peut donc appartenir à plus d’une seule catégorie et des chevauchements entre les différentes 

catégories peuvent avoir lieu comme montré dans la figure 4. Ces chevauchements peuvent être 
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expliqués par le fait que les îles mutent rapidement d’une stratégie à l’autre. Selon Bertram et 

Poirine (2007), cette flexibilité dynamique et cette « capacité de réponse rapide » est une 

réponse stratégique particulièrement nécessaire dans les situations d'hyper-spécialisation de 

l'économie. Le Centre de recherche Géographie, Développement, Environnement de la Caraïbe 

(GEODE Caraïbe, 2011) explique la capacité de mutation des îles par trois facteurs. 

Premièrement, les mutations rapides d’une spécialisation à une autre peuvent être expliquées 

par des évènements ou chocs exogènes comme, par exemple, une augmentation ou une 

diminution de l’activité touristique ou de l’aide internationale, le succès ou l'échec d'un sous-

secteur privé clé (comme la pêche ou la banque), des catastrophes naturelles, etc. Par exemple, 

Montserrat est passée d’une île SITE à une île MIRAB à cause de l’éruption de la Soufrière 

Hills, entrainant ainsi l’émigration de deux tiers de la population et de la destruction du tourisme 

pour être enfin dépendante des aides du Royaume-Uni. De même, la Dominique est classée par 

Oberst et McElroy (2007) comme une île MIRAB, alors que le développement de l’écotourisme 

et du tourisme de croisière dans cette île l’a permis d’être classée parmi les îles SITE également. 

Deuxièmement, la configuration de certaines îles fragmentées rend la classification difficile. 

Les auteurs donnent l’exemple de Trinidad et Tobago où deux îles adoptent des modèles de 

développement différents. Troisièmement, le degré d’intégration des îles non souveraines à leur 

métropole rend la classification de ces dernières difficile. Les auteurs donnent l’exemple de la 

Martinique, considérée comme département français, et qui apparait tantôt dans la catégorie 

MIRAB tantôt dans la catégorie PROFIT/SITE. 

Figure 4. Les différents types de PEID en fonction de leur modèle de développement 

 
Source : Baldacchino et Bertram (2009) 
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1.2. Un développement par les rentes migratoires 

Bertram et Watters (1985) définissent le modèle de MIRAB (Migration, Remittances, Aid, and 

Bureaucracy) comme une économie dans laquelle les principaux secteurs de développement 

économique sont les transferts courants (envois de fonds, dividendes, intérêts, prestations 

sociales, subventions budgétaires gouvernementales et une grande variété d'autres transferts 

officiels classifiés comme « aide »), et la production non commercialisable (d’où le terme de 

Bureaucratie). Selon Dehoorne (2014), c’est un modèle de développement « construit à partir 

du stock de migrants potentiels et de l’exportation de mains d’œuvre dans le cadre de filières 

migratoires (« Migration »), des remises de fonds des migrants (« Remittances ») et des aides 

venant des métropoles (« Aid ») sur lesquelles s’est greffée une bureaucratie locale 

(« Bureaucracy ») ». Selon le rapport de la Banque Mondiale « Pacific Possible » publié en 

2017, la croissance économique des pays MIRAB dépend largement des flux d’aide 

internationale et de la générosité des migrants. Si les flux d’envois de fonds et d’aide 

internationale diminuent, les économies MIRAB stagnent (World Bank, 2017). Ce constat est 

également validé par Duncan (2015) qui trouve que la majorité des épisodes de croissance des 

îles du pacifique sont déclenchés par une augmentation des flux d’aides et d’envois de fonds, 

surtout en période de chocs externes.  

L’aide internationale est reconnue dans la littérature comme un moyen de réduire la pauvreté, 

et de booster le développement économique (Clemens et al., 2004; Hudson, 2004; McGillivray, 

2004; Tohme et al., 2011), sauf que ces effets positifs sont soumis à des effets de seuils (Feeny 

et McGillivray, 2008; Dornan et Pryke, 2017). La Banque Mondiale souligne les limites de 

l’aide internationale dans ce qu’elle appelle le « paradoxe du pacifique » qui décrit une situation 

dans laquelle les PEID du pacifique ont connu une croissance économique faible par rapport 

aux flux d’aides qu’elles ont reçu (Connell, 2013). En effet, ceci peut être expliqué par la 

capacité d’absorption de l’économie en question de ces flux d’aide. Hughes (2003) s’intéresse 

aux flux d’aides octroyés aux îles du pacifique par l’Australie. Elle explique que les aides créent 

des rentes qui perturbent les économies car il s'agit d'une richesse qui n'est pas créée par 

l'économie nationale (endogène). Les flux d’aides reçus par les gouvernements se traduiraient 

par des investissements dans des entreprises publiques improductives, incitant ainsi les 

populations des pays bénéficiaires à se concurrencer pour contrôler les ressources 

gouvernementales. Par conséquent, les flux d’aide favoriseraient la corruption et 

décourageraient le développement d'un secteur privé plus productif. Les gouvernements du 

pacifique considèrent que cette aide fait partie de leurs revenus qu’ils dépensent ainsi sur la 
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consommation et non sur des investissements dans les infrastructures, l’éducation, la santé, etc. 

Ceci dit, tant que l'aide se poursuit, les gouvernements ne sont pas incités à se réformer. Hughes 

(2003) propose comme solution la suspension des flux d’aide de l’Australie vers les îles du 

pacifique. Elle donne comme exemple Taiwan et la Corée du Sud qui sont devenu les tigres 

économiques après que l’aide américaine vers ces pays a été suspendue20. Cependant, une 

suspension totale de l’aide serait considérée comme une mesure trop poussée en matière d’aide 

australienne au Pacifique. Hughes (2003) suggère donc une sorte d’aide bilatérale entre les deux 

entités où l’aide est uniquement déboursée sur la preuve des objectifs atteints et des dépenses 

vérifiées, et sur des projets mutuellement convenus entre les deux parties. Sans ces 

changements, l'aide australienne continuera de nuire au Pacifique. Pour finir, même si elle se 

traduit par des avantages pour les pays receveurs, l’aide n’est pas une source de revenus stable. 

D’ailleurs, les MIRAB deviennent de plus en plus dépendantes sur les envois de fonds car les 

flux d’aide internationale ne cessent de diminuer avec le temps (Tisdell, 2016).  

Les PEID sont parmi les pays qui reçoivent le plus d’envois de fonds des migrants en 

comparaison avec les autres pays en développement (OCDE, 2015, 2016). Pour Pant (2008), 

les envois de fonds constituent une source de revenu plus stable que les aides internationales, 

les investissements directs à l’étranger (IDE) et d’autres transferts privés. Entre 2006 et 2013, 

les envois de fonds ont représenté en moyenne 7.5% du PIB des PEID contre seulement 5.8% 

dans les pays en développement (Hurley, 2015). En revanche, ces flux sont plus volatiles que 

dans les autres pays (Clarke et al., 2008) ce qui remet en cause la soutenabilité de ce modèle de 

développement. La littérature distingue entre trois déterminants ou motifs pour les envois de 

fonds : l’altruisme (Johnson et Whitelaw, 1974; Lucas et Stark, 1985; Stark, 1991; Lowell et 

de la Graza, 2000), l’égoïsme21 (Bernheim et al., 1985; Adams, 1991; Hoddinott, 1994; Poirine, 

1997; la Briere et al., 1998; Dustmann et al., 2002; Sana et Massey, 2005; Amuedo-Dorantes 

et Pozo, 2006; Rapoport et Docquier, 2006) et l’arrangement contractuel intertemporel22 

(Johnson et Whitelaw, 1974; Lucas et Stark, 1985). Ainsi, les envois de fonds dépendent des 

trois motifs à la fois. Le poids de chacun de ses motifs varie en fonction du pays en question 

                                                           
20 “ Withdrawing US aid turned Taiwan and South Korea into economic ‘tigers’ ” 
21 Par exemple pour accumuler de la richesse dans leur pays d’origine, pour sécuriser un héritage ou des actifs 

immobiliers, pour obtenir des services sociaux ou financiers de la famille, etc.  
22 Par exemple, remboursement de prêts octroyés antérieurement au migrant pour financer sa migration ou son 

éducation. 
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(caractéristiques économiques et sociales), mais aussi des individus et de leurs relations avec 

leur proches23 (Melkonyan et Grigorian, 2008; de Wit et al., 2015). 

Dans la littérature, le comportement d’envoi de fond a souvent comme motif l’altruisme. En 

effet, les migrants qui envoient des fonds ont plus de valeurs altruistes que ceux qui ne le font 

pas. Par conséquent, on peut dire que le comportement d’envoi de fonds est fortement corrélé 

(de manière disproportionnée) au « noyau civique » des migrants (Reed et Selbee, 2001; de Wit 

et al., 2015). Nous pouvons ainsi faire le lien avec les normes et les valeurs acquises par les 

migrants et qui déterminent en quelque sorte leur comportement d’envoi de fonds (Clark et 

Drinkwater, 2007; DeVoretz et Vadean, 2008). Les envois de fonds altruistes sont ainsi corrélés 

à la culture spécifique au pays ou à la société ou au groupe social auquel le migrant appartient. 

DeVoretz et Vadean (2008) trouvent des différences significatives dans le comportement des 

envois de fonds parmi les migrants appartenant à des groupes ethniques différents au Canada. 

Selon l’enquête sur la diversité ethnique du Canada en 2003, 62% des migrants philippins 

transfèrent de l’argent à leurs proches de manière régulière, contre 46% de chinois, 31% 

d’italiens, et 20% d’allemands (Statistique Canada, 2003). DeVoretz et Vadean (2008) 

attribuent cette différence aux différences culturelles entre ces différentes nationalités. En effet, 

en Océanie, en Asie du Sud et en Asie du Sud-Est, les enfants sont responsables de leurs parents 

et grands-parents (Elliott et Gray, 2000). Par conséquent, ils ont tendance à envoyer plus à leurs 

proches dans le pays d’origine. En revanche, dans les pays occidentaux, ces obligations 

familiales sont moins importantes car elles sont remplacées par des systèmes de sécurité sociale 

et financière bien développés. De même, Poirine (1998) suggère que les normes de réciprocité 

et d’entraide sont plus développées dans les pays pauvres à cause de l’absence de systèmes de 

sécurité sociale et financière dans ces pays. Les envois de fonds font donc l’objet d’une stratégie 

d’assurance informelle. Funkhouser (1995) explique que les envois de fonds pour des motifs 

purement altruistes sont (i) inversement corrélés au revenu du receveur des fonds, (ii) fonction 

décroissante du nombre de migrants de la même famille et (iii) fonction décroissante de la durée 

passée à l’étranger. Ainsi, les envois de fonds pour des motifs altruistes risquent de diminuer 

avec le temps, surtout avec l’accroissement du nombre d’années passées à l’étranger (Brown, 

1997; Bettin et Lucchetti, 2012). C’est l’hypothèse de déclin des envois de fonds (remittance 

decay hypothesis). En effet, plusieurs chercheurs trouvent empiriquement un lien négatif entre 

                                                           
23 La culture peut également faire partie des déterminants des envois de fonds. Nous pouvons supposer que les 

migrants issus de cultures avec des normes et des valeurs qui insistent sur l’entraide, sur l’attachement avec la terre 

et la famille sont plus susceptibles de transférer des fonds à leurs proches dans le pays d’origine par rapport à 

d’autres cultures qui favorisent l’individualisme par exemple.  
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les envois de fonds et la durée passée à l’étranger (Menjivar et al., 1998; Fairchild et Simpson, 

2004; Holst et Schrooten, 2006; Vargas-Silva, 2006). D’autres auteurs trouvent une relation en 

forme de U inversé (Lucas et Stark, 1985; Amery et Anderson, 1995; Liu et Reilly, 2004 ; 

Makina et Masenge, 2015). Il faut savoir qu’il n’existe pas un consensus dans la littérature 

quant au lien entre les envois de fonds et le nombre d’années passées à l’étranger. Par exemple, 

Rapoport et Docquier (2006) trouvent que les envois de fonds pour des motifs altruistes 

diminuent avec le nombre d’années passés à l’étranger, évolution qui n’est pas vérifiée pour les 

envois de fonds pour motifs égoïstes. Brown (1997) ne trouve pas de lien significatif entre le 

nombre d’années passées à l’étranger et les envois de fonds. Menjivar et al. (1998) trouvent que 

le nombre d’années passées aux Etats-Unis est négativement lié à la probabilité d’envoyer des 

fonds mais sans effet sur le montant envoyé par les migrants provenant des Philippines et du 

Salvador.  

Ce qui nous intéresse le plus quant à la soutenabilité de ce modèle de développement est la 

question de pérennité de ces flux d’envois de fonds. C’est pour cette raison qu’il est intéressant 

d’explorer les théories expliquant les motivations derrière les envois de fonds des migrants, 

sauf que les théories évoquées (altruisme, égoïsme et engagement contractuel) ne prennent pas 

en considération les futures générations de migrants. Selon Ambrosetti et al. (2011), les théories 

concernant les déterminants des envois de fonds déjà présents dans la littérature se focalisent 

sur la première génération de migrants tout en négligeant les générations suivantes qui peuvent 

ne pas avoir le même comportement d’envois de fonds que leurs parents. Un modèle de 

développement basé sur la rente migratoire n’est soutenable que si la continuité de ces flux est 

assurée dans le temps. Or la continuité de ces flux dépend de la générosité et du degré de 

transnationalisation des migrants de seconde génération et plus. La transnationalisation est le 

fait de maintenir des liens et un attachement fort dans les deux pays à la fois, le pays d’origine 

et le pays de résidence. En effet, les migrants de deuxième génération (et plus) n’éprouvent pas 

nécessairement les mêmes sentiments d’appartenance à leur pays d’origine, ou n’entretiennent 

plus des liens avec leurs proches résidant toujours dans le pays d’origine ce qui fait que les 

envois de fonds diminuent, voir disparaissent avec le temps. Dans son article, Lee (2007) 

cherche à savoir si la seconde génération de migrants tongiens est susceptible de maintenir des 

relations avec leurs proches au Tonga comme leurs parents. Elle trouve que les migrants 

tongiens de seconde génération sont moins susceptibles d’envoyer des fonds à leurs proches. 

De plus, ils envoient moins d’argent en comparaison avec leurs parents avec comme motif 

principal des pressions de la part de leurs parents, ou la présence de leurs proches au Tonga. Ce 
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qui est encore plus intéressant est que le nombre de visites au Tonga, ainsi que l’attachement 

au pays d’origine n’ont aucune influence directe sur le comportement d’envoi de fonds. Ceci 

dit, rien ne garantit que les nouvelles générations de migrants continueront à envoyer de l’argent 

à leurs proches. Enfin, n’oublions pas que rien ne peut garantir que les pays recevant les 

migrants des îles continueront à accepter de les recevoir dans le futur, ce qui menace à nouveau 

la continuité des flux de transferts de fonds, et donc la soutenabilité du modèle MIRAB.  

Reste aussi la question de l’emploi de ces envois de fonds et ses conséquences sur la 

soutenabilité du pays receveur. Certains auteurs postulent que ces envois de fonds sont pour 

leur plus grande partie utilisés pour des fins de consommation plutôt que pour des fins 

d’investissements (Browne, 1995; Duncan, 1994; MacMaster, 1993; Mines, 1981). En effet, les 

envois de fonds sont directement touchés par les ménages dans le pays d’origine ce qui les 

inciterait à rester sans activité professionnelle, réduisant ainsi la productivité et l’offre de travail 

(MacMaster, 1993; Feeny et al., 2014). En revanche, pour les institutions internationales 

comme le Fond International pour le Développement de l’Agriculture (IFAD), ces envois de 

fonds contribuent largement à l’atteinte des ODD et ceci au niveau du ménage, de la 

communauté et au niveau international (IFAD, 2017). Au niveau du ménage, les envois de 

fonds permettent d’améliorer la situation financière du ménage receveur de ces envois de fonds, 

améliorant ainsi l’accès des ménages à l’éducation, aux soins de santé, aux biens de 

consommation. Ainsi, selon l’IFAD (2017), les envois de fonds contribuent à l’atteinte des cinq 

premiers ODD (pas de pauvreté, faim zéro, bonne santé et bien-être, éducation de qualité, 

égalité entre les sexes). En revanche, une des externalités négatives des envois de fonds est la 

fuite des cerveaux (Docquier et Rapoport, 2012; Gibson et Mckenzie, 2012) et donc les pertes 

en termes de capital humain, généralement considéré comme moteur fondamental de 

la croissance économique (de la Croix et al., 2014). Selon de la Croix et al. (2014), la fuite des 

cerveaux dépasse les 75% dans certains PEID. Cependant, certains chercheurs trouvent que la 

fuite des cerveaux aura des externalités positives sur le pays d’origine (par exemple : les envois 

de fonds, retour de la migration avec des connaissances et compétences enrichies, création de 

réseaux scientifiques, etc.) (Grubel et Scott, 1966; Bhagwati et Hamada, 1974; McCulloch et 

Yellen, 1975; Poirine, 1998). Pour Poirine (1998), la migration augmente le niveau des 

compétences domestiques, car l'espoir d'obtenir un emploi bien rémunéré et de bonnes 

conditions de travail à l'étranger encouragent les citoyens à investir dans leur éducation dans le 

pays d’origine (Beine et al., 2008). La migration permet également d’établir des réseaux 

d'échange de connaissances comme par exemple des programmes d’apprentissage en ligne, des 
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projets de recherche, etc. Or pour Beine et al. (2008), ces externalités positives ne se réalisent 

que sous certaines conditions. Des gains nets de la fuite des cerveaux ne peuvent avoir lieu que 

si le pays exportateur de cette main d’œuvre qualifiée a un faible niveau de capital humain et 

subit une faible migration. En revanche, si jamais le taux de migration de main d’œuvre avec 

un niveau d’éducation supérieur dépasse les 20% et/ou le la proportion de personnes ayant un 

niveau d’éducation supérieur est au-delà de 5%, la fuite des cerveaux semblerait avoir des effets 

négatifs – ce qui est le cas pour la plus grande partie des PEID. Enfin, de la Croix et al. (2014) 

ajoutent que la fuite des cerveaux contribue à accroitre les écarts de salaires entre les migrants 

et les résidents dans le pays d’origine, entrainant ainsi une augmentation de la pauvreté. Ils 

finissent par dire que « l’émigration hautement qualifiée est un phénomène endogène 

(conséquence de la pauvreté) qui renforce la pauvreté dans les pays d’origine ». C’est 

certainement pour cet ensemble de raisons que les PEID dont le modèle de croissance repose 

sur les migrations (modèle MIRAB) réalisent des performances inférieures à celles des PEID 

suivant d’autres modèles de développement (Bertram et Poirine, 2007).  

1.3.  Le tourisme comme source de rente 

Le modèle SITE (Small Island Tourism Economies) a été introduit par McElroy (2006). Les 

SITEs sont des économies dépendantes des recettes provenant du tourisme pour financer leurs 

importations (Shareef, 2004) qui consistent surtout en matériels de construction ou produits 

alimentaires destinés aux touristes. Ces îles tirent avantage de leur taille et de leurs liens avec 

les métropoles dominantes pour développer leur spécialisation touristique et pour s’imposer en 

tant que destinations touristiques importantes sur le marché international (Dehoorne, 2014). 

Avec le déclin des flux d’aide internationale et des fonds provenant des puissances ex-

coloniales (surtout après la chute du communisme en Europe), ces îles ont développé le secteur 

touristique pour compenser cette baisse de revenus (McElroy, 2003; Shareef, 2004). Pour 

McElroy (2003), le développement international du tourisme en tant qu’une des plus puissantes 

industries a incité les îles à développer le tourisme de masse au lieu de leur spécialisation dans 

l’exportation de matières premières comme le sucre et le coprah, devenus non profitables suite 

au développement des blocs commerciaux régionaux comme l’Union Européenne (UE) et 

l’Accord de Libre-Echange Nord-Américain (ALENA) (North American Free Trade 

Agreement, ou NAFTA en anglais).  

Pour certaines îles, le tourisme constitue leur avantage comparatif (Hampton et Jeyacheya, 

2013) étant donné leur dotation naturelle en ce qu’on appelle en anglais les 3S : Sun, Sea et 

Sand (le soleil, la mer, et le sable) (Bishop, 2010). Ce modèle de développement insiste sur 
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l’importance du tourisme intensif en main d’œuvre comme moteur de modernisation des 

économies insulaires. En effet, le tourisme pourrait constituer une opportunité pour les PEID. 

Il permet d’augmenter le revenu de la population locale, de créer de nouvelles opportunités de 

travail, d’augmenter les recettes fiscales des PEID, de stimuler les investissements dans les 

infrastructures de base telles que les routes, les aéroports, et d’augmenter l’offre de services 

publics (Pratt, 2015). 

Avant de leur donner le nom de SITE, McElroy et De Albuquerque (1998) ont développé un 

Indice de Pénétration Touristique (IPT) permettant de mesurer le degré de spécialisation 

touristique et d'intrusion socio-environnementale induite par le développement du tourisme 

dans les îles des Caraïbes. L’IPT est construit à partir de trois variables qui sont (i) les dépenses 

des touristes par population résidente afin de mesurer de manière générale l'impact économique 

du tourisme; (ii) un recensement journalier moyen des visiteurs ou une densité par 1.000 

habitants pour mesurer indirectement les effets de congestion et la pression socioculturelle; et 

(iii) le nombre de chambres d’hôtel par km2 en tant qu’indicateur de l’empreinte 

environnementale du tourisme. En 2006, McElroy propose une mise à jour de l’IPT. Il distingue 

ainsi entre trois groupes d’îles : les îles avec forte spécialisation touristique qu’il nomme les 

SITEs, les îles avec faible spécialisation touristique, et les îles avec un niveau de spécialisation 

touristique intermédiaire. Les îles avec une forte spécialisation touristique, ou les SITEs, sont 

au nombre de neuf dont six appartenant au Caraïbes (Île vierges britanniques, Île vierges des 

Etats-Unis, Saint Maarten, Aruba, Île Caïmans, Bermuda, Malte, Guam, Îles Turques-et-

Caïques). Ces îles sont riches en patrimoine naturel. Elles sont géographiquement proches de 

marchés affluents comme l’Europe pour l’île de Malte, l’Amérique du Nord pour les îles des 

Caraïbes et l’Asie pour le Guam. Elles sont politiquement dépendantes des métropoles qui ont 

assuré le financement de leurs infrastructures de transport (aéroports, ports, voies de 

circulation). Elles accueillent plus de 40% des touristes et plus de 50% des dépenses des 

touristes pour l'ensemble des 36 îles échantillonnées par McElroy (2006). Elles sont 

caractérisées par un niveau de dépenses qui s’élève à $12 000 par touriste en moyenne, par une 

densité de touristes qui dépasse en moyenne 180 touristes par 1.000 habitant par jour, et par 35 

chambres d’hôtels par km2. Ces îles disposent donc d’infrastructures de transport développées 

et des attractions qui pour la plupart sont « man-made » ou « artificielles » comme les casinos, 

les golfs, etc. Ces attractions touristiques sont reconnues dans la littérature comme étant reliés 

à des niveaux de pollution élevés causés par les touristes (Beekhuis, 1981; Briguglio et al., 

1996; Towle, 1985). D’ailleurs, ces îles sont parmi les pays les plus citées dans la littérature 
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comme victimes de la pollution marine, de la congestion, des tensions sociales, et de la baisse 

de la qualité des vacances causées par la forte densité touristique (McElroy, 2003, 2006). Elles 

sont ainsi victimes de leur propre trajectoire de développement.  

En comparant les caractéristiques socio-économiques des SITEs avec les autres îles, McElroy 

(2006) trouve que le revenu moyen par habitant dans les SITEs est largement plus important 

que dans les autres îles moins spécialisées ($22 600 en moyenne dans les SITEs contre $7 970 

dans les îles avec spécialisation intermédiaire, et $2 375 dans les îles avec faible spécialisation). 

De plus, les SITEs montrent de meilleures performances démographiques avec des taux de 

mortalité infantile et de fécondité les plus faibles en comparaison avec les autres îles, et une 

espérance de vie plus élevée. Les SITEs sont également caractérisés par des taux 

d’alphabétisation légèrement plus élevés, et par des taux de chômages beaucoup plus faibles en 

comparaison avec les autres PEID. Ainsi, McElroy (2006) évoque que le développement du 

tourisme constitue un vecteur de modernisation socio-économique et de transition 

démographique malgré ses conséquences négatives sur la stabilité socio-environnementale sur 

le long-terme.  

Pour conclure sur la soutenabilité d’un tel modèle de développement, il est clair que le 

développement du tourisme comme spécialisation pourrait avoir des effets positifs sur la 

croissance économique du pays en question (Lanza et Pigliaru, 2000; Pablo-Romero et Molina, 

2013), surtout dans le cas des PEID (Seetanah, 2011; Hampton et Jeyacheya, 2013; Pratt, 2015). 

Cependant, la spécialisation touristique ne semble pas fonctionner pour toutes les îles. Goujon 

et Hoarau (2021) trouvent que les économies insulaires avec un niveau de spécialisation 

touristique élevé sont plus vulnérables physiquement au changement climatique, constituant 

ainsi un risque de non soutenabilité en absence de politiques d’adaptation et d’atténuation. De 

même, Geronimi et al. (2015) montrent que la spécialisation touristique peut être source de 

vulnérabilité, au-delà d’un certain seuil de spécialisation touristique. La spécialisation 

touristique peut ainsi être régressive avec des effets négatifs au niveau social, culturel et 

environnemental limitant sa contribution au bien-être actuel et futur.  

Tout dépend de la stratégie de tourisme adoptée par le pays en question. L’exploitation 

« commerciale » de la rente touristique, ou en d’autres termes, une stratégie de tourisme offrant 

des produits et services standards implique l’érosion de cette rente. Si la spécialisation 

touristique est basée sur les 3S (mer, soleil, plage) que l’on retrouve sur un grand nombre de 

destinations, et donc sur une stratégie de tourisme de masse indifférencié, cela expose les îles à 
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un niveau élevé de concurrence par les prix, laissant peu d'opportunités de générer des revenus 

(Zugravu-Soilita et al., 2021b). Dans les pays qui se spécialisent dans le tourisme de masse, les 

prestations touristiques sont intensives en main d’œuvre et caractérisées par une très faible 

valeur ajoutée (Weidenfeld, 2018). Le tourisme de masse constitue aussi une menace à 

l’intégrité spirituelle de certaines destinations (Lanfant et al., 1995). D’autres effets négatifs 

comprennent des fuites économiques, l’augmentation du coût de la vie (loyers, biens de 

consommation), la criminalité, l’expulsion des entreprises locales (en particulier des petites et 

moyennes entreprises (PME)), la polarisation sociale, l’aliénation culturelle, la pression sur les 

services publics (transports), la dégradation de l'environnement24 et le déclin d'autres secteurs 

traditionnels (agriculture, pêche, etc.) (Sheng, 2011). De plus, le tourisme n’est pas un secteur 

sans risque. Le marché du tourisme est volatile et risqué sachant qu’il est plein d'incertitudes 

sur la qualité des visiteurs et de leurs styles de vie en constante évolution (Weidenfeld, 2018). 

Le développement du tourisme comme stratégie de développement exige donc un certain niveau 

de planification pour assurer sa soutenabilité et limiter ces effets négatifs (OMT, 2018; Shareef, 

2004). McElroy (2003) propose aux SITEs de restaurer les milieux naturels détruits par les 

touristes, de limiter le nombre de touristes tout en étalant les flux de touristes sur le temps et 

l’espace pour limiter la congestion, de limiter l’accès aux zones fragiles25,  de renforcer leur 

visibilité internationale sur le marché du tourisme en insistant sur les attractions et 

caractéristiques uniques de ces îles et donc de développer de nouvelles attractions basées sur le 

patrimoine, la culture, la nature, l’histoire, etc. dans l’objectif de créer ce qu’il appelle « l’esprit 

du lieu », et de développer les infrastructures pour faciliter l’accès aux touristes. C’est le cas de 

l’île Bermuda où dans les années 1980 le gouvernement a fixé des limites sur le nombre de 

navires de croisières, ou de couchages dans les hôtels. Effectivement, une stratégie de 

développement du secteur touristique bien conçue peut aider à préserver le patrimoine naturel 

et culturel, renforcer l’autonomisation des communautés d'accueil, générer des opportunités 

commerciales et favoriser la paix et la compréhension interculturelle (OMT, 2018). 

1.4. Le pouvoir juridictionnel comme source de rente 

En 2006, Baldacchino introduit le modèle « People, Resources, Overseas Management, 

Finance and Transport » ou PROFIT. En tant que territoires offshore indépendants, les PEID 

                                                           
24 Selon Bryant et al. (1998), les déchets provenant des hôtels sont déversés dans l’eau entrainant la destruction 

d’environ 30% des récifs coralliens. Dans les iles de l’océan indien, le développement du tourisme et l’urbanisation 

non-planifié ont causé la destruction des mangroves et des récifs coralliens causée par l’extraction de sable 

(McElroy, 2003). 
25 Comme l’a fait d’ailleurs la Thaïlande en fermant l’accès au Maya Bay, très endommagé par les flux de touristes 
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bénéficient d’un statut juridique flexible leur permettant de mettre en place des régimes fiscaux 

très attractifs pour les détenteurs de capitaux dans les métropoles, créant des paradis fiscaux et 

d’assurance, des centres bancaires offshore, et des zones de franchise commerciale (Oberst et 

McElroy, 2007; GEODE Caraïbe, 2011). Les îles PROFIT favorisent donc une politique 

proactive avec une capacité de mettre en valeur leurs pouvoirs procéduraux et juridictionnels 

(Baldacchino, 2006). C’est par exemple le cas de l’île Maurice qui a mis en place une juridiction 

offshore attractive (secret bancaire, libre circulation des capitaux, sécurisation des transactions, 

absence d’imposition sur la fortune et de droit de succession…) permettant ainsi de dégager des 

revenus sur le plan économique dans une île où l’agriculture et la pêche ne représentent que 

respectivement 9% des actifs et 4.5% des revenus (Dehoorne, 2014). 

La principale caractéristique des îles PROFIT est leur affiliation politique à des puissances 

tutélaires (souvent les anciennes puissances coloniales) qui leur permettent de tirer des 

avantages économiques divers comme le libre-échange avec le pays tutélaire qui leur accorde 

également des préférences d’exportation, une assistance sociale, l’accès aux capitaux externes 

avec des avantages fiscaux, la disponibilité de marchés de travail (via la migration à la 

métropole), l’aide au financement des infrastructures, une meilleure qualité de services de santé 

et d’éducation, et l’aide humanitaire en cas de catastrophes naturelles (McElroy et Mahoney, 

2000; Baldacchino, 2006). Cela permet aux îles d’entretenir une économie de rente 

administrative permettant d’atténuer la vulnérabilité du territoire (Dehoorne, 2014) en recourant 

à la puissance tutélaire qui est comme chargée de résoudre leurs principaux problèmes qu’ils 

soient liés à des déficits budgétaires, des catastrophes naturelles, des aides, etc. (Baldacchino, 

2006). Pour Poirine (1998) ces îles bénéficient d’un pouvoir juridictionnel qui dépasse d’autres 

pays souverains de même taille ou d’autres pays plus grand en termes de taille. La souveraineté 

risque de faire disparaitre tous ces flux de revenus qui contribuent largement au bouclage 

macro-économique des îles. Ceci explique le fait que depuis 1983, aucune île non autonome n'a 

acquis d'indépendance politique (Prinsen et Blaise, 2017). Baldacchino (2006) suggère que le 

statut d’autonomie sans souveraineté est la meilleure option pour ces îles leur permettant de 

bénéficier de nombreux avantages économiques ou autres. Prinsen et Blaise (2017) cherchent 

à savoir comment les îles non autonomes façonnent leur relation avec leurs « patrons ». Ils 

définissent cinq mécanismes caractérisant l’approche unique de la souveraineté des économies 

insulaires qu’ils qualifient de « souveraineté insulaire » ; une nouvelle forme de souveraineté 

créée par les îles et qui leur est spécifique. Un des cinq mécanismes qui serait selon les auteurs 

un élément essentiel de ce que Oberst et McElroy (2007) ont qualifié de modèle PROFIT serait 
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la capacité des îles pour la « para-diplomatie d’outre-mer », comme par exemple leur capacité 

à convaincre leurs métropoles de signer avec eux des accords bilatéraux internationaux, même 

si ceux-ci divergent des intérêts des métropoles. 

Conclusion  

La « spéciation » présentée par Bertram et Poirine (2007) s’avère comme une stratégie de 

développement adaptée aux caractéristiques des PEID. La plupart des îles montrent une 

performance économique importante, parfois supérieure à d’autres pays de plus grande taille. 

En revanche, un risque de non soutenabilité de ces stratégies de développement est toujours 

persistant. Le bouclage macroéconomique des PEID assuré essentiellement par différents types 

de rentes ne garantit pas leur soutenabilité économique définie comme la capacité à pouvoir 

transmettre un même niveau de richesse aux générations futures. Une forte dépendance sur les 

rentes pourrait rendre les PEID de plus en plus vulnérables et s’accompagne de risques de 

syndrome Hollandais et de dissipation des rentes, surtout parce que rien ne garantit la continuité 

de ces flux de financement dans le temps (risque de non-soutenabilité). Pour les îles MIRAB, 

les flux d’aide internationale ne cessent de diminuer (Tisdell, 2016) et les envois de fonds sont 

largement dépendants de la générosité des migrants qui diminue avec le nombre d’années 

passées à l’étranger (Lee, 2007). Pour les îles SITE, la spécialisation touristique avec une 

stratégie de tourisme de masse basée sur la standardisation des services touristiques sans valeur 

ajoutée (par exemple, le modèle des 3S) risque d’augmenter la vulnérabilité des îles.  En effet, 

Geronimi et al. (2015) trouvent que le lien entre la spécialisation touristique et la vulnérabilité 

est non-linéaire. A partir d’un certain seuil de spécialisation touristique, la croissance 

économique ralentit et la vulnérabilité économique s’accroit, remettant ainsi en cause la 

soutenabilité d’une telle stratégie. De plus, le tourisme de masse se traduit généralement par 

une dégradation, souvent irréversible, du capital culturel et naturel. Enfin, concernant les îles 

PROFIT, elles sont confrontées à un risque d’atténuation de l’enjeu stratégique et donc d’un 

changement brusque d’attitude des puissances tutélaires envers ces pays. 

Les PEID sont spécialisées dans l’exportation de biens à faible valeur ajoutée dont le prix sur 

le marché international est volatil et faible. De même pour les services (comme le tourisme) qui 

souffrent également d’un faible niveau de valeur ajoutée et d’un contrôle externe élevé (Nurse, 

2006). S’ajoute à cette concentration de l’exportation leur dépendance sur les importations de 

produits manufacturés et de première nécessité pour répondre aux besoins locaux de 

consommation (Streeten, 1993), la concurrence élevée entre les pays sur le marché international 
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de biens et de services, et la concentration géographique des marchés. Ainsi, dans la partie 

concernant la mise en œuvre, le suivi et l’examen du programme d’action pour le 

développement durable des petits états insulaires en développement, le rapport de la Conférence 

de Barbade de 1994 propose des recommandations au niveau national concernant le commerce : 

« Pour assurer des recettes d'exportation plus importantes et plus stables, les petits États 

insulaires en développement devraient chercher à mettre en place une structure plus diversifiée 

de la production de biens et de services, qui exploite des avantages comparatifs existants ou 

potentiels et qui permette d'appliquer dans le domaine de l'environnement et du développement 

des politiques se renforçant mutuellement » (Nations Unies, 1994, p.60)26. 

Les PEID devraient donc chercher à mettre en place une nouvelle stratégie permettant d’assurer 

des flux de revenus plus stables et soutenables dans le temps. Ceci nous ramène à mobiliser 

dans l’analyse des trajectoires macroéconomiques des PEID une source de rente qui leur est 

plus ou moins spécifique et sur laquelle les PEID auraient une maitrise plus autonome – celle 

du patrimoine culturel. En effet, les PEID sont riches en patrimoine naturel et culturel avec une 

riche biodiversité, des sites archéologiques et historiques, et des paysages culturels dont certains 

ont été inscrits sur la Liste du patrimoine mondial de l’Unesco (Jigyasu, 2014). Nous 

considérons qu’une stratégie d’insertion internationale intéressante serait de miser sur une 

valorisation de ce patrimoine culturel et de proposer des biens et services différenciés 

permettant aux îles de pratiquer des prix plus élevés sur les marchés régionaux et internationaux 

saturés par les principaux exportateurs culturels comme les Etats-Unis et le Royaume-Uni. 

Selon Nurse (2006), plusieurs opportunités clés s’ouvrent aux îles quant à la différenciation par 

le capital culturel, comme l’intérêt croissant des touristes par la culture et le patrimoine naturel 

et culturel, le développement des médias, du marketing et de la diffusion sur internet, le coût 

faible des nouvelles technologies numériques et la croissance des marchés et réseaux 

diasporiques. L’objectif ne serait pas seulement de diversifier les rentes, mais de se différencier. 

La différenciation par le patrimoine culturel permettrait aux îles de passer d’une position 

d’avantage comparatif à une position d’avantage absolu découlant d’un caractère authentique 

et d’un capital culturel spécifique. Elle permet aussi de générer une rente à base de mobilisation 

de la culture, qui permet de limiter la dépendance des îles sur les autres types de rentes. 

  

                                                           
26 https://unctad.org/fr/docs/aconf167d9_fr.pdf 

https://unctad.org/fr/docs/aconf167d9_fr.pdf
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Chapitre 3 : Le patrimoine culturel – une source de rente 

peu étudiée 

Introduction  

Dans cette thèse, nous supposons que le patrimoine culturel des économies insulaires pourrait 

servir comme moyen de différenciation de ces îles dans le monde, dans l’objectif de générer 

des flux de revenus plus ou moins stables permettant de diversifier leurs économies (et donc de 

limiter leur dépendance vis-à-vis des sources de rente classiques), et une rente expliquée par le 

caractère unique, exceptionnel et authentique de leur patrimoine culturel.  

Avant d’approfondir notre analyse sur le potentiel de génération de rente du patrimoine culturel, 

il convient de définir notre approche de la culture. Nous suivons le raisonnement et l’approche 

théorique de Barrère et Hédouin (2014) qui au lieu de limiter la cuture à un ensemble d’actifs 

culturels sous la dénomination de capital au sens économique du terme, vont au-delà pour 

proposer une approche patrimoniale, et donc un mode alternatif de conceptualisation des 

ressources culturelles, qui permet de prendre en compte la spécificité de la valeur d’usage de 

ces actifs culturels. Ainsi, dans cette thèse, notre conceptualisation de la culture ne se limite pas 

à la simple notion de capital, mais s’étend aussi à la notion de patrimoine. Nous supposons que 

dans certains cas, les ressources culturelles peuvent faire l’objet d’un capital au sens de Fisher 

(1906). Dans ce contexte, elles représentent l’ensemble d’actifs matériels et immatériels ayant 

une valeur économique et culturelle et permettant de dégager un flux de revenus dans le temps 

(Throsby, 1999). En revanche, certains actifs culturels (matériels et immatériels) échappent 

dans leur caractéristiques et leur mode d’action aux propriétés de capital. Les sections suivantes 

apporteront un éclairage sur l’intégration de la culture dans l’économie et définira notre 

approche de la culture en tant que capital et patrimoine culturel.  

Ce chapitre se présente comme suit. La section 1 est consacrée à une conceptualisation des 

ressources culturelles en tant que capital et patrimoine. Nous discutons les liens entre la culture 

et l’économie établis dans la littérature au cours des années, pour arriver enfin à une distinction 

entre le capital culturel et le patrimoine culturel. Nous discutons dans la section 2 le rôle du 

capital culturel comme facteur déterminant de la soutenabilité, en lien étroit avec ses autres 

piliers : l'économie, le social et l'environnement. Dans la section 3, nous discutons de 

l’importance du capital culturel en tant que vecteur de résilience à travers son impact sur les 

institutions, par référence aux PEID. Dans ce sens, nous adoptons la vision de North (1990, 
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2005) qui s’intéresse au rôle des croyances et de la culture dans le processus de développement 

économique. Nous pouvons affirmer aussi que via les institutions, la culture joue un rôle 

important dans la définition des trajectoires de croissance et de développement de ces 

économies insulaires et ceci dans deux domaines différents : l’économie et la société. 

1. De la culture, au capital et patrimoine culturel 

La culture est un concept très ancien, qui connait de multiples définitions, sans définition 

universelle. Selon Williams (1976), le mot culture est l’un des mots les plus complexes, et dont 

plusieurs interprétations existent dans la littérature. Dès 1871, une définition de la culture est 

donnée par l’anthropologue britannique Edward Tylor dans son livre « Primitive culture ». 

Tylor (1871) définit la culture comme « un ensemble complexe qui comprend les 

connaissances, les croyances, les arts, la morale, la loi, les coutumes et toutes les autres 

capacités et habitudes acquises par [un humain] en tant que membre de la société. »27 (Tylor, 

1871, p.1). Dans le rapport final de la conférence mondiale sur les politiques culturelles, 

l’Unesco définit la culture comme « l'ensemble des traits distinctifs, spirituels et matériels, 

intellectuels et affectifs, qui caractérisent une société ou un groupe social. Elle englobe, outre 

les arts et les lettres, les modes de vie, les droits fondamentaux de l’être humain, les systèmes 

de valeurs, les traditions et les croyances » (Unesco, 1982, p.39). Throsby distingue 

l’interprétation économique d’une lecture anthropologique/sociologique de la culture (Throsby, 

1995). Dans une vision sectorielle, la culture est représentée par le secteur culturel de 

l’économie, et donc par les « industries culturelles » définies par le cadre de l’UNESCO pour 

les statistiques culturelles  comme « les secteurs d’activité ayant comme objet principal la 

création, le développement, la production, la reproduction, la promotion, la diffusion ou la 

commercialisation de biens, de services et activités qui ont un contenu culturel, artistique et/ou 

patrimonial » (Unesco, 2009). Dans une vision anthropologique ou sociologique du terme, la 

culture est interprétée comme l’ensemble d’attitudes, de pratiques, et de croyances 

fondamentales pour le fonctionnement de différentes sociétés. Ainsi, dans ce sens, la culture 

s'exprime dans les valeurs et les coutumes d'une société particulière, qui évoluent dans le temps 

et qui sont transmises entre générations. 

                                                           
27 « Culture […] is that complex whole which includes knowledge, belief, art, morals, law, custom, and any other 

capabilities and habits acquired by man as a member of society. » (Tylor, 1871, p.1). 
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1.1. La marchandisation de la culture 

Le lien entre la culture et le marché date de Becker (1936) qui s’intéresse à la production 

mécanique qui a permis la production et la reproduction de biens culturels. Depuis toujours, les 

objets fabriqués par l’homme ont étés imités, voir répliqués, soit par des élèves dans l’exercice 

de leur métier, soit par des maîtres pour diffuser leurs œuvres, puis par des tiers à la recherche 

d’un gain financier. En revanche, la reproduction mécanique de ces œuvres représentait quelque 

chose de nouveau pour Becker (1936), affectant ainsi l’invention artistique et créant un 

changement de la notion d’art. Nous pouvons ici prendre l’exemple de la révolution du livre de 

poche au milieu du vingtième siècle qui a permis de mettre à disposition du grand public des 

biens culturels (Le Blanc, 2014) qui étaient auparavant exclusifs à certains groupes sociaux 

(Barrère et Hédouin, 2014), et de faire de la littérature un bien de grande consommation comme 

la nourriture ou les cosmétiques. Les biens culturels perdent ainsi leur « aura », leur caractère 

unique (Becker, 1936) et deviennent des biens industriels qui nécessitent des équipements et 

des investissements financiers et permettent de faire des économies d’échelle (Barrère et 

Hédouin, 2014). Cette production et consommation de masse des biens culturels favorisée par 

l’industrialisation et les progrès technologiques, et récemment la révolution numérique, a 

permis l’émergence de nouveaux biens culturels (auparavant limités aux livres, peinture, 

sculptures, cinéma et théâtre) comme la gastronomie, la mode, le tourisme, le design, etc. La 

culture est ainsi entrée dans l’ère de la marchandise, ce qui implique une subordination de la 

culture aux diktats de l'économie marchande.   

D’un point de vue économique, la relation culture-marché est un peu particulière. 

Premièrement, la culture est à la fois un bien de consommation et un facteur de production, que 

ce soit au niveau individuel ou collectif. Au niveau micro, la culture est à la fois un bien de 

consommation (regarder un film) et un input individuel (via les compétences individuelles 

acquises par la consommation de ce bien culturel). Au niveau macro, la fréquentation d’un 

musée est considérée comme consommation collective, mais aussi comme un input collectif en 

étant par exemple une source d’inspiration pour la création de nouvelles œuvres. Dans ce sens, 

la culture peut être considérée comme un bien commun. Deuxièmement, une catégorie de biens 

culturels (formant ce que l’on appellera plus loin « patrimoine culturel ») ne s’use pas avec le 

temps et leur valeur augmente avec le temps et l’usure. C’est par exemple le cas des peintures. 

Selon Barrère et Hédouin (2014), certains développent même des effets de type « spill-over » 

et sont à la source de nouvelles utilités. Ainsi, on n’est plus dans une approche de capital 

classique qui lui s’use avec le temps et dont la valeur se dégrade avec l’usage.  
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Il existe ainsi plusieurs interprétations de la culture dans le domaine de l’économie. Nous 

examinons dans les sections suivantes ces différentes approches. 

1.2. La culture comme capital productif et source de valeur économique et 

culturelle 

La notion de « capital » et sa définition a causé plusieurs controverses dans l’histoire de la 

pensée économique. La notion de capital est en effet très large et a fait l'objet d'interprétations 

diverses. La façon la plus simple de penser au capital est de l'assimiler aux machines et à tous 

les autres intrants de production, à l'exception du travail. La littérature économique distingue 

entre deux concepts du capital : le capital physique (considéré comme facteur de production) et 

le capital monétaire (ou l’argent). Les économistes ont considéré le capital à la fois comme des 

biens d'équipement ou comme facteur de production permettant de produire des biens et des 

services (Smith, 1776; Clark, 1888; Fisher, 1906), et comme la valeur monétaire incorporée 

dans ces biens détenus par un individu ou une entreprise et qui peuvent servir comme garantie 

ou comme moyen d’achat de ressources permettant de produire des biens et services (Sombart, 

1902; Weber, 1978).  

Nous considérons dans cette thèse, en suivant l’approche du capital de Fisher (1906), que le 

capital est un stock d’actifs matériels et immatériels permettant de dégager des flux de revenus. 

Un flux de revenu est distinct du stock de capital qui l'a généré, bien que les deux soient liés 

par le taux d'intérêt (ou d’actualisation). Plus précisément, la valeur du capital est la valeur 

actuelle du flux de revenu (net) que l'actif génère (Fisher, 1906). Selon le Plan Comptable 

Général, un actif est « un élément identifiable du patrimoine ayant une valeur économique 

positive pour l’entité, c’est-à-dire un élément générant une ressource que l’entité contrôle du 

fait d’événements passés et dont elle attend des avantages économiques futurs. »28. L’avantage 

économique futur représentatif d’un actif est le potentiel qu’a cet actif de contribuer, 

directement ou indirectement, à des flux nets de trésorerie au bénéfice de l’entité (PCG, 211-

2). La culture serait-elle ainsi considérée comme l’ensemble d’actifs ayant une valeur 

économique et permettant de générer des flux de revenus dans le temps ? Prenons l’exemple 

d’un musée. Un musée a une valeur économique importante, et permet de générer des flux de 

revenus à travers les tickets d’entrée vendus au public. De même, un spectacle ou la musique 

peuvent générer des flux de revenu à travers les ventes de tickets et d’albums destinés au public. 

                                                           
28 Notons que l’usage du terme « patrimoine » dans cette définition fait référence à l’ensemble des biens matériels 

et immatériels possédés par une personne physique ou morale, comme par exemple les propriétés immobilières, 

les placements financiers, les véhicules, les meubles, les objets d’art et de collection, etc.  
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Outre sa capacité de générer des flux de revenus, la valeur économique de certains éléments 

matériels et immatériels qui constituent la culture risquent de diminuer s’ils ne sont pas 

entretenus. Ils nécessitent des investissements en termes de ressources physiques et humaines 

dans leur fabrication/construction et entretien. Enfin, les actifs culturels, combinés avec d’autres 

facteurs, contribuent à la production de biens et de services (Bertacchini, 2021). Dans cette 

logique, on peut considérer que l’approche du capital de Fisher peut être appliquée à la culture.  

Il est important de noter que le terme de « capital culturel » est utilisé depuis un certain temps 

en sociologie et en études culturelles à la suite de Pierre Bourdieu. Bourdieu (1986) critique la 

théorie économique, qui selon lui, a imposé une définition purement économique du terme 

capital, tout en réduisant l’univers des échanges à l’échange mercantile, négligeant ainsi les 

autres formes d’échanges non-économiques présentés sous la forme immatérielle de capital 

culturel ou capital social. Ainsi, Bourdieu (1986) explique que le capital ne se réduit pas à la 

richesse matérielle, mais comprend également le capital culturel (capacité intellectuelle, biens 

culturels possédés, titres scolaires) et le capital social (relations sociales et degré d’utilité de ces 

dernières). Bourdieu (1986, 1979) distingue ensuite entre trois états du capital culturel : l’état 

objectivé, l’état institutionnalisé et l’état incorporé. L’état objectivé comprend ce qu’il appelle 

les biens culturels (peintures, livres, dictionnaires, instruments, machines, etc.).  L’état 

institutionnalisé représente les certifications ou diplômes qui viennent légitimer le capital 

culturel incorporé. L’état incorporé se traduit par « les dispositions durables de l’organisme », 

ou en d’autres termes, les capacités intellectuelles, et le savoir-faire des individus. Bourdieu 

suppose que c’est la forme la plus importante et qui constitue la plus grande partie du capital 

culturel. A noter que le concept de capital culturel incorporé de Bourdieu est « très proche, 

sinon identique, de celui du capital humain en économie » (Throsby, 2001, p.49), le capital 

humain étant définit par Keeley (2007) comme « les connaissances, les qualifications, les 

compétences et les autres qualités d’un individu qui favorisent le bien-être personnel, social et 

économique ».  

Ce qui distingue le capital culturel des autres types de capital est le fait qu’il est à la fois source 

de valeur économique et culturelle. Throsby (1999) affirme que le capital culturel représente le 

stock de valeur culturelle incarnée dans un actif. Ce stock peut générer un flux de biens et de 

services qui ont une valeur culturelle et économique. Ces actifs peuvent exister sous forme 

matérielle et immatérielle. Ainsi, Throsby (1999) distingue entre deux formes du capital 

culturel : le capital culturel matériel et le capital culturel immatériel. Le capital culturel 

matériel représente le stock d’actifs culturels matériels. Il comprend les immeubles, les 
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bâtiments, les structures, les sites et lieux ayant une signification culturelle, les œuvres d'art et 

les artefacts existant en tant que biens privés, tels que les peintures, les sculptures et d'autres 

objets. Ces actifs matériels ont une valeur économique et culturelle et génèrent un flux de biens 

et de services qui peuvent entrer dans la consommation finale des individus (par exemple les 

tickets d’entrée pour voir ces actifs), ou peuvent contribuer à la création de nouveaux biens et 

services et donc d’un nouveau capital culturel (source d’inspiration). Le capital culturel 

immatériel représente le stock d’actifs culturels immatériels. Il comprend l’ensemble d’idées, 

de pratiques, de croyances, de traditions et de valeurs communes qui permettent d’identifier et 

de relier un groupe d’individus, ainsi que le stock d’œuvres d’arts considérés comme biens 

publics tels que la littérature et la musique. De même, ces actifs immatériels génèrent un flux 

de biens et de services qui peuvent entrer dans la consommation finale des individus (par 

exemple un livre, ou un CD, ou un ticket pour assister à un spectacle), ou peuvent contribuer à 

la création de nouveaux biens et services et donc d’un nouveau capital culturel (par exemple, 

inspirer la création de nouveaux biens ou services). En revanche, et en comparaison avec le 

capital culturel matériel, le capital culturel immatériel a une valeur culturelle immense sans 

valeur économique car il est non-marchand (Throsby, 1999). 

Pour Throsby (1999), la valeur culturelle et la valeur économique sont intimement liées. Plus 

la valeur culturelle d’un actif est importante, plus sa valeur économique est élevée. Pour 

renforcer son hypothèse, Throsby donne l’exemple d’un immeuble ancien et historique (soit 

par exemple un immeuble Haussmanien) qui peut tout à fait remplir une fonction résidentielle 

comme tous les autres immeubles, mais qui en raison de sa valeur culturelle importante, est 

doté d’une valeur économique supérieure à celle des autres immeubles. En d’autres termes, le 

capital physique et le capital culturel n’ont pas la même valeur économique, même si dans 

certains cas les fonctions économiques du capital culturel peuvent être substituées par du capital 

physique. En revanche, la valeur culturelle n’est pas toujours synonyme d’une valeur 

économique importante. Selon la « Rubbish Theory » de Thompson (1979), tout ce qui est 

actuellement précieux économiquement et dérisoire culturellement serait dans le futur dérisoire 

économiquement et précieux culturellement. Ateş (2014) partage l’idée de Thompson (1979) 

et donne l’exemple des moulins à vent au Pays-Bas qui au début avaient une valeur économique 

importante, sans ou avec une valeur culturelle très faible, mais qui de nos jours sont devenus 

des icônes culturelles du pays, ce qui fait qu’ils ont une valeur culturelle relativement plus 

importante, mais leur valeur économique est relativement plus faible.   
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La valeur culturelle n’est pas une valeur monétaire, c’est plutôt une valeur symbolique, très 

difficilement mesurée en termes d’unités monétaires. En effet, Throsby (2003) évoque les 

difficultés de mesure de la valeur culturelle liées au fait qu’elle est « multidimensionnelle, 

instable, contestée, n’a pas une unité de mesure commune, et peut contenir des éléments qui ne 

sont pas facilement exprimés sur les échelles quantitatives ou qualitatives »29 (Throsby, 2003, 

p.279)30 . Selon la charte de Burra adoptée par le Comité National Australien du Conseil 

International des Monuments et des Sites (ICOMOS) en Aout 1979, la valeur culturelle est 

désagrégée en plusieurs catégories (Walker et Marquis-Kyle, 2004) : 

• Valeur archéologique : certains agents trouvent que certains monuments patrimoniaux ont 

une valeur archéologique importante. Ces monuments leur rappellent du passé et constituent 

leur identité.  

• Valeur architecturale : La tour Eiffel a une architecture unique qu’on ne trouve pas nulle 

part ce qui fait qu’elle a une valeur architecturale importante et qui est reconnue par les 

agents économiques et surtout les français. 

•  Valeur esthétique : elle est composée de la beauté, l’harmonie, la forme, et les 

caractéristiques esthétiques 

• Valeur historique : les agents peuvent accorder une valeur à un bien culturel car il 

représente une phase importante de leur histoire. Par exemple, la fameuse peinture de 

Delacroix intitulée « Liberté guidant le peuple » qui représente la Révolution française. 

• Valeur sociale : les agents économiques sont également des agents sociaux et se connectent 

avec leur histoire. Par exemple, plusieurs monuments arabes sont construits en Espagne lors 

de leur occupation par les Ottomans. En revanche, ils sont considérés aujourd’hui comme 

faisant partie du patrimoine culturel espagnol et pas arabe. 

                                                           
29 “ Cultural value on the other hand is multi-dimensional, unstable, contested, lacks a common unit of account, 

and may contain elements that cannot be easily expressed according to any quantitative or qualitative scale.” 

(Throsby, 2003, p. 279). 
30 Throsby (2003) propose ainsi plusieurs méthodes d’estimation de la valeur culturelle comme : les analyses 

attitudinales mobilisant plusieurs techniques d’enquête et plusieurs mesures psychométriques pour identifier des 

valeurs sociales et spirituelles associés à l’objet d’évaluation ; les cartographies (physiques, géographiques, 

sociales, anthropologiques, etc.) ; les analyses de contexte dont l’objectif est d’identifier et de codifier pour arriver 

à une valeur symbolique ; les descriptions exhaustives pour mieux comprendre la valeur culturelle associée au 

contexte ; et l’évaluation par des experts comme les anthropologues, les historiens, les architectes pour avoir leur 

estimation de la valeur culturelle de l’objet de l’évaluation. 
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• Valeur spirituelle : elle est associée aux endroits sacrés pour les groupes religieux. Par 

exemple, la Kaaba qui se situe à la Mecque en Arabie Saoudite est l’endroit le plus sacré 

pour les Musulmans. Pareil, la place Saint-Pierre au Vatican est un endroit de grande valeur 

chez les chrétiens. 

Les différentes valeurs utilisées pour tenter d’estimer la valeur culturelle peuvent changer en 

fonction de l’actif culturel en question (Throsby, 2003). Par exemple, Ateş (2014) évalue le 

musée de « Hyde Park Barraks » de Sydney en Australie en utilisant une échelle de Likert31 

avec plusieurs questions faisant référence aux différentes catégories de la valeur culturelle 

susmentionnées, sauf qu’il ajoute à ces dernières la « valeur éducationnelle » du musée qui 

selon Ateş permet d’éduquer les enfants sur l’histoire de la ville de Sydney. Le nombre de 

valeurs inclues dans l’estimation de la valeur culturelle peut également varier avec le temps, et 

avec les préférences des générations futures (Shusterman, 2008). En revenant à l’exemple des 

moulins donné par Ateş (2014), les moulins n’avaient pas au début une valeur historique, mais 

de nos jours, cette valeur est devenue très importante et donc essentielle dans l’estimation de 

leur valeur culturelle. De plus, plusieurs catégories de la valeur culturelle sont purement 

subjectives, notamment la valeur esthétique (Shusterman, 2008), compliquant ainsi la tâche de 

mesure de la valeur culturelle.  

Même si l’analyse de Throsby (1999) a apporté des éclairages sur le lien entre la culture et la 

notion de capital, les propriétés créatives de ce capital sur lesquels insistent plusieurs 

économistes (Landry et Bianchini, 1995; Florida, 2002; Potts, 2011; Barrère et Hédouin, 2014) 

rendent cette approche insatisfaisante. Dans l’économie néoclassique, un capital est un stock 

d’actifs qu’ont réinvestit avec un flux d’investissement et qui s’use dans le temps. Dès que le 

flux et l’usure ne sont pas soumis à cette logique, on n’est pas vraiment dans une approche 

classique du capital. Contrairement à un capital au sens classique du terme, le capital culturel 

peut voir sa valeur économique et/ou culturelle augmenter dans le temps avec l’usage. Ceci dit, 

un dépassement de l’approche de capital culturel serait nécessaire. Nous passons ainsi dans la 

section suivante à une approche de la culture en termes de créativité. 

                                                           
31 - L’échelle de Likert est une forme d’enquête permettant d’évaluer les attitudes, les comportements, ou même 

connaitre l’avis de l’échantillon en proposant des choix de réponses allant d’un extrême à l’autre (par exemple, 

« tout à fait d’accord » à « pas d’accord »).  
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1.3. La culture comme capital créatif 

En revenant à la définition de Throsby (1999) de la culture, les industries culturelles et créatives 

en sont une manifestation économique de la culture. Le concept d’industries créatives est apparu 

dans les années 1990 en Australie puis au Royaume Uni. Ces industries sont définies comme « 

toute industrie qui a pour origine la créativité individuelle, l’habileté et le talent et qui a le 

potentiel de produire de la richesse et de l’emploi à travers la création et l’exploitation de la 

propriété intellectuelle » (Vincent et Wunderle, 2012). La créativité est reliée à la capacité de 

générer de nouvelles idées, et est un apport essentiel aux industries culturelles et créatives. En 

revanche, les industries culturelles requièrent aussi un contenu artistique, culturel ou 

patrimonial (Unesco, 2012b).  

Selon Barrère et Hédouin (2014), l’approche en termes de créativité propose une nouvelle 

interprétation de la culture comme moyen de production, remettant ainsi en cause l’approche 

en termes de capital culturel. L’analyse de la productivité marginale postule que la production 

nécessite la mise en œuvre de facteurs de production (inputs) qui doivent être « identifiables, 

séparables, homogènes, reproductibles, mesurables et organisés en combinaisons connues et 

stables » (Barrère et Hédouin, 2014, p. 810). En revanche, en ce qui concerne les industries 

culturelles et créatives, la créativité est un input essentiel. Or comment la créativité est-elle 

mesurée en tant qu’input ? Si un tableau a besoin par exemple de 2 unités de capital et d’une 

unité de travail, combien d’unité de créativité est-il nécessaire pour le produire ? la créativité 

est une ressource singulière idiosyncrasique qu’on ne peut pas considérer comme un input 

classique identifiable et mesurable. Ainsi, l’approche classique de la fonction de production 

selon laquelle la richesse se manifeste par une accumulation de marchandises et représente le 

fruit du déploiement du travail direct et indirect, n’a plus de sens en parlant de biens culturels. 

La culture a donc un fonctionnement productif qui lui est spécifique.     

Le concept de capital en économie revient à combiner un capital (ou une dépense, donc une 

consommation de valeur) avec une production (donc une augmentation de valeur), dans 

l’objectif de produire efficacement cette relation à travers un calcul économique. Lorsque 

l’aspect de dépense ou celui de production de valeur ne s’appliquent plus, le concept de capital 

devient inapproprié. Dans cette thèse, nous supposons que le concept de capital peut être 

appliqué à la culture dans certaines conditions. Dans d’autres, les ressources culturelles ne 

jouent plus selon les caractéristiques économiques du capital classique. Ceci nous ramène à 

l’approche patrimoniale de la culture. 
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1.4. Une approche patrimoniale de la culture 

Selon la Convention pour la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel de 1972, sont 

considérés comme patrimoine culturel  les monuments (œuvres architecturales, de sculpture 

ou de peinture monumentales, éléments ou structures de caractère archéologique, inscriptions, 

grottes et groupes d'éléments), les ensembles (groupes de constructions isolées ou réunies), et 

les sites (œuvres de l'homme ou œuvres conjuguées de l'homme et de la nature, ainsi que les 

zones y compris les sites archéologiques) ayant une valeur universelle exceptionnelle de point 

de vue historique, scientifique, artistique, esthétique, ethnologique ou anthropologique 

(Unesco, 1972, p.2, Article 1). Cette définition se limitant à la dimension matérielle du 

patrimoine culturel, l’Unesco introduit ensuite la dimension immatérielle du patrimoine culturel 

dans le cadre de la Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel de 2003. 

Le patrimoine culturel immatériel est défini comme « les pratiques, représentations, 

expressions, connaissances et savoir-faire - ainsi que les instruments, objets, artefacts et 

espaces culturels qui leur sont associés - que les communautés, les groupes et, le cas échéant, 

les individus reconnaissent comme faisant partie de leur patrimoine culturel. » (Unesco, 2003, 

p.2, Article 2). A partir de ces définitions, nous pouvons dire que le patrimoine culturel a une 

signification de point de vue historique, artistique, anthropologique, ce qui fait qu’il incorpore 

une dimension subjective. Selon Barrère et Hédouin (2014), cela conduit à distinguer entre la 

culture, les ressources culturelles et le patrimoine. Pour ces auteurs, la culture représente la 

perception des individus du monde, donc leurs idéologies et leur mode de vie, et est susceptible 

de changer dans le temps (même si ce changement est lent). Les ressources culturelles forment 

un pool commun de ressources, sans structures ni cohérences particulières, dans lesquels tout 

le monde peut puiser pour créer de nouveaux biens ou services culturels. Quant au patrimoine 

culturel, il se distingue par son caractère exceptionnel, unique, et reflète des éléments 

identitaires et spécifiques plus ou moins structurés. Ainsi, le patrimoine culturel recouvre pour 

partie des valeurs de non-usage difficiles à évaluer économiquement et à caractère unique, 

authentique, qui fait que sa dégradation est irréversible (Vernières et al., 2012). Dans ce sens, 

nous pouvons dire que le patrimoine culturel et le capital culturel ne seraient pas utilisés de 

façon interchangeable (Siriex, 2003; Vivien, 2009; Vernières et al., 2012). Si un capital culturel 

épuisé peut renaître, éventuellement sous d’autres formes, une dégradation excessive du 

patrimoine peut conduire à sa disparition. 

Cette distinction entre capital culturel et patrimoine culturel nous ramène à la notion de rente. 

Par définition, la rente économique est le surplus de revenu qui dépasse ce qui est 
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économiquement ou socialement nécessaire. Ce surplus trouve son origine dans plusieurs 

raisons dont la rareté, l’exclusivité, l’asymétrie d’informations, etc. Sachant que le patrimoine 

culturel se distingue du capital culturel par son unicité, et par le fait qu’il est exceptionnel de 

point de vue de l’art, de la science et de l’histoire, et donc non substituable, nous pouvons dire 

que contrairement au capital culturel, le patrimoine culturel est une source de rente. La rente 

culturelle serait ainsi un surplus de revenu qui trouve son origine dans l’exclusivité et la 

dimension unique, exceptionnelle et authentique de l’actif culturel en question. La rente 

culturelle présente ainsi certaines similitudes avec la rente différentielle au sens de Ricardo32.  

2. La dimension culturelle de la soutenabilité  

Selon Perroux (1961), le développement est l’ensemble des transformations des structures 

économiques, sociales, institutionnelles et démographiques qui accompagnent la croissance et 

qui la rendent soutenable. Dans les années 70, le rapport de Meadows et al. (1972) connu 

également sous le nom de « Halte à la croissance ? » a mis l’accent sur le capital naturel et sur 

la nécessité de le préserver sous risque d’arriver à un état stationnaire avec zéro croissance 

causée par la pollution excessive, ou la croissance démographique excessive. Il y aura 

également des retournements en termes de production industrielle liés aux contraintes pesant 

sur les ressources naturelles. Les deux contraintes sur lesquels le rapport de Meadows a 

fortement insisté sont la rareté des ressources naturelles, et la pollution. Depuis, le capital 

naturel et sa préservation ont dominé les réflexions sur le développement soutenable, les autres 

dimensions étant souvent négligées.  

Nous considérons que la culture doit être intégrée dans le développement soutenable, et pour 

trois raisons. En effet, Soini et Birkeland (2014) présentent trois rôles de la culture dans la 

soutenabilité (Figure 5). Premièrement, le capital culturel est une entité à part, tout comme 

chacun des piliers de la soutenabilité qui sont le capital social, le capital économique et le capital 

naturel. Ainsi, le capital culturel doit figurer comme quatrième pilier de la soutenabilité, 

indépendant et autonome (Dessein et al., 2015). En effet, la soutenabilité dépend de 

l’accumulation et de la préservation des différents types de capitaux (Guillaumont, 2006). Le 

capital culturel en tant que capital comme tous les autres types de capitaux est un patrimoine à 

protéger et à transmettre aux générations futures pour garantir l’équité intergénérationnelle, une 

condition de la soutenabilité.  

                                                           
32 Ricardo définit la rente différentielle comme le profit excédentaire ou le surplus provenant des différences de 

degré de fertilité des terres. 
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Deuxièmement, le capital culturel est un vecteur de soutenabilité à travers son impact sur les 

trois piliers de la soutenabilité (Matarasso, 2001). Dans ce cas, la culture a un rôle de médiation 

pour atteindre la soutenabilité économique, sociale et écologique. D’ailleurs, l'Unesco (2012, 

p.3) a souligné que les statistiques, les indicateurs et les données sur le secteur culturel ont 

montré que «… la culture peut être un puissant moteur de développement, avec des impacts 

sociaux, économiques et environnementaux à l'échelle de la communauté ». Le capital culturel 

est reconnu par la communauté internationale comme un facteur déterminant de la soutenabilité 

des économies. La Convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions 

culturelles en 2005 reconnait la culture en tant que pilier du développement soutenable. Dans 

l’article 2, la convention insiste sur la protection, la promotion et le maintien de la diversité 

culturelle car elle constitue une condition essentielle du développement soutenable au profit des 

générations présentes et futures. Dans l’article 13, les parties s’efforcent à « intégrer la culture 

dans leurs politiques de développement à tous les niveaux pour créer des conditions propices 

au développement durable et, dans ce cadre, favoriser les aspects liés à la protection et à la 

promotion de la diversité des expressions culturelles ».  

• En ce qui concerne le pilier économique, le capital culturel constitue une source 

stratégique de revenus, que ce soit via les industries culturelles, le tourisme, 

l’agriculture, la pêche, l’alimentation et la médecine. Les pratiques culturelles 

constituent également un moyen de subsistance pour les populations vulnérables, y 

compris les femmes, les enfants, et les personnes âgées (Unesco, 2013a). En Suède, 

l’élevage de rennes est une pratique culturelle gérée par le peuple Sami. Cette pratique 

présente une valeur culturelle importante, outre sa contribution aux comptes nationaux 

(Bostedt et Lundgren, 2010). Dans la littérature économique, le capital culturel figure 

comme facteur important du pilier économique. Les attitudes des individus envers 

l’épargne, l’accumulation de la richesse, le travail, ont également leur place parmi les 

déterminants de la performance économique d’un pays (Fernández, 2010). Par exemple, 

le taux de fertilité, la participation des femmes au marché de travail, les politiques de 

sécurité sociale, etc. sont tous des éléments de la culture nationale et des déterminants 

de la performance économique du pays en question.  

• Concernant le pilier social, une société améliore son réseau social, et développe ainsi 

son capital social lorsque ses membres partagent une vie culturelle commune (via les 



 
 

69 
 

célébrations, les rites, etc.). Cependant, lorsque les valeurs, la culture et le patrimoine 

d’une société sont négligés, le capital social serait érodé, puisque c'est souvent dans ces 

racines que l'on peut trouver l'inspiration pour agir ensemble dans un but commun. Pour 

Fukuyama (1999, 2001), le capital social est un « sous-produit de la religion, de la 

tradition, de l'expérience historique partagée et d'autres types de normes culturelles » 

permettant aux membres d’un groupe la coopération entre eux. En d’autres termes, le 

capital social découlerait du capital culturel. Throsby (1995) évoque le lien entre le 

capital culturel et le capital social en disant que le capital culturel est indispensable pour 

le maintien des relations sociales, pour favoriser la coopération et l’entraide entre les 

membres de la société, pour enfin arriver à la cohésion sociale. Pour Agovino et al. 

(2017), le capital culturel peut devenir un vecteur d’« émancipation sociale » surtout 

dans le cas où les expériences culturelles ont comme objectif de renforcer l’inclusion 

sociale plutôt que la discrimination sociale. Le capital social serait une manifestation en 

pratique du capital culturel (Robinson et Williams, 2001). Un autre moyen de voir 

l’impact du capital culturel sur le capital social est via l’engagement de la population 

dans des activités culturelles. Dans la littérature, plusieurs chercheurs font le lien entre 

la participation culturelle et plusieurs éléments du capital social comme l’engagement 

civique, la confiance, la cohésion sociale, etc. Stolle et Rochon (1998) examinent le(s) 

lien (s) entre l’adhésion à des associations et la formation de capital social. Ils trouvent 

que les membres adhérents à des associations culturelles 33  éprouvent des niveaux 

supérieurs de confiance sociale et politique. Dans une étude publiée par l’organisation 

Comedia au Royaume Uni, Matarasso (1997) trouve que la participation des individus 

dans des activités artistiques a des effets bénéfiques sur la cohésion sociale en 

regroupant plusieurs individus et en favorisant le sentiment de confiance et de sécurité. 

Enfin, dans son article, Jeannotte (2003) trouve que les investissements dans le capital 

culturel auront des effets collectifs bénéfiques sur la cohésion sociale ; les personnes 

participant à des activités culturelles (assister à des spectacles et/ou festivals artistiques, 

                                                           
33 - Définis comme l’ensemble de personnes engagés dans la préservation de la culture traditionnelle, régionale, 

ou ethnique, les associations religieuses, les clubs littéraires, les clubs de musique et les clubs d’activités 

artistiques.  
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visiter des galeries d’art, visiter des musées, visiter des sites historiques, etc.) font plus 

de volontariat et sont plus engagés dans la vie commune.  

• Concernant le pilier écologique, la culture influence les activités humaines et façonne 

la relation entre l’homme et la nature, étant donné que la culture est l’ensemble de règles 

non-formelles qui guident les choix des individus et leur mode de vie. Pour Ehrlich et 

Ehrlich (2002), les éthiques et leur évolution déterminent ce qui est écologiquement 

acceptable ou pas dans une société. Selon le rapport publié en 2012 par l’équipe de 

travail des Nations Unies sur le programme de développement des Nations Unies post-

2015, « Les facteurs culturels influencent également les modes de vie, le comportement 

individuel, les modes de consommation, les valeurs liées à la gestion de l'environnement 

et notre interaction avec l'environnement naturel », validant encore une fois la relation 

entre la culture et l’environnement. D’autres auteurs font le lien entre la culture et les 

politiques environnementales, ou dans un sens plus large, les institutions socio-

politiques à l’origine de ces politiques environnementales. D’ailleurs, Folke et Berkes 

(1992) affirment que le capital culturel comprend des facteurs comme les institutions 

socio-politiques, les éthiques environnementales, et la connaissance écologique dans 

une société. Selon Atzenhoffer (2012), les normes formelles et informelles (i.e. le capital 

culturel immatériel) affectent les dispositifs institutionnels nationaux qui à leur tour 

auront un impact direct sur les politiques environnementales dans un pays et par 

conséquent, sur la qualité environnementale dans le pays en question.  

Troisièmement, la culture est un fondement nécessaire pour atteindre les objectifs de la 

soutenabilité. Dans ce cas, la culture englobe tous les piliers de la soutenabilité et en devient 

une dimension primordiale. En d'autres termes, la soutenabilité devient un processus culturel 

(Soini et Dessein, 2016).  

Dans la figue 5, les trois approches sont représentées. Les cercles en gris clair représentent les 

trois piliers (écologique, économique et social) de la soutenabilité et le cercle en gris foncé 

représente la culture. La culture est « un quatrième pilier » (deuxième colonne), la culture sert 

d'intermédiaire entre les trois piliers (troisième colonne) et la culture est le fondement de la 

transformation vers la soutenabilité (quatrième colonne). Les flèches indiquent la dynamique 

en constante évolution de la culture et de la soutenabilité. 
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Figure 5. Les trois rôles de la culture dans la soutenabilité 

 

Source : adapté de Soini et Dessein (2016) 

Dans le cas des PEID, le capital culturel joue un rôle important en tant que moteur, catalyseur 

et garant du développement soutenable (Unesco, 2013b, 2016). Au niveau économique, une 

différentiation par le capital culturel, et plus précisément par le patrimoine culturel, est porteuse 

d’avantages économiques d’où l’importance de préserver le capital culturel pour garantir la 

soutenabilité (et donc de la rente culturelle). Au niveau social, il est facteur de résilience 

permettant de réduire leur vulnérabilité et de soutenir leur trajectoire de développement parfois 

rendue non-soutenable par les chocs. Au niveau environnemental, les connaissances 

traditionnelles et locales ont toujours joué un rôle central dans l'approvisionnement en eau 

potable, la protection des récifs coralliens et des forêts tropicales, et la construction de maisons 

résistantes au changement climatique (Unesco, 2016).  

3. La culture comme facteur de résilience et de soutenabilité des 

PEID 

Le rôle du capital culturel dans la soutenabilité des PEID ne se réduit pas seulement à la 

différenciation par le patrimoine culturel, ou à sa contribution aux différents piliers de la 

soutenabilité. La culture est un facteur déterminant de la soutenabilité car elle permet de 

renforcer la résilience. En effet, la résilience est une « condition sine qua non de la 

soutenabilité, car un événement unique ou les effets cumulatifs d'événements récurrents peuvent 

compromettre des années de développement et compromettre les plans de développement 
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lorsque le système ne peut plus résister, absorber, s'adapter et récupérer » (OAS, 2014, p.28)34. 

Ainsi, pour répondre aux exigences de la soutenabilité, il faut développer des systèmes résilients 

aux chocs (Ayyub, 2014), d’où le rôle des institutions qui vont élaborer et mettre en œuvre des 

politiques visant à renforcer la résilience, et de la culture qui est étroitement liée aux institutions 

(Figure 6).  

Figure 6. Impact de la culture sur la soutenabilité à travers les institutions et la résilience 

Source : Auteur 

L’importance conférée aux institutions dans la résilience s’inscrit en cohérence avec les 

analyses en termes de vulnérabilité. La vulnérabilité se traduit par un niveau d’incertitude élevé, 

qui confère aux institutions, aux croyances et représentations sous-jacentes, un rôle primordial 

dans la prise de décision des agents économiques, qu’ils soient publics ou privés (Favereau, 

1997). Nous supposons que les différences de résilience entre les pays sont expliquées par le 

capital culturel. En effet, un pays est résilient s’il peut persister et fonctionner plus efficacement 

pendant la durée d'un événement, par rapport à un homologue moins résilient (Bakkensen et al., 

2017). Ceci dit, un même choc peut avoir des effets différents sur plusieurs pays en fonction du 

degré de résilience des pays aux chocs.   

                                                           
34 “ […] resilience becomes a sine qua non for sustainability, as one single event or the cumulative effects of 

recurrent events can compromise years of development and set back development plans when the system can no 

longer resist, absorb, accommodate to and recover ” (OAS, 2014, p.28). 
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5.1. Le capital culturel comme facteur de résilience à travers les 

institutions et les croyances 

Dans le chapitre 2, nous avons expliqué que malgré leurs vulnérabilités, les économies 

insulaires disposent d’une forte résilience face aux vulnérabilités structurelles, cette résilience 

se manifestant à travers leur forte capacité de différenciation et de mutation d’une niche à une 

autre. Or la résilience ne dépend pas que de facteurs économiques et politiques. Des facteurs 

sociaux et culturels peuvent également renforcer la résilience des pays35, et ceci à travers les 

institutions.  

Dans une perspective de droit international, les institutions désignent les structures politiques 

établis par la constitution, les lois, et les règlements (Rebotier, 2007), ce qui équivaut à la 

définition de North (2005) des institutions formelles. Pour North, les institutions formelles 

représentent une structure hiérarchique semblable aux normes juridiques (la loi, le droit 

commun, la constitution, les règlements, les contrats, les droits de propriété, etc.). Ces derniers 

affectent la résilience par le biais des mesures et dispositifs de politique publique. Dans une 

perspective sociologique, les institutions représentent l’ensemble de structures ou de relations 

sociales, ou les structures et configurations stables qui définissent et contrôlent les actions dans 

une société. Les institutions informelles, auxquelles North (1990, 2005) accorde une grande 

importance, sont définies comme les règles sociales et normes culturelles partagées par les 

membres d’une communauté/société et qui organisent les relations politiques et économiques 

(North, 1990). En 2005, il définit les institutions informelles comme des contraintes informelles 

reliées aux systèmes de croyances partagées par les individus, et donc aux valeurs culturelles 

(North, 2005). Ces derniers affectent la résilience par le biais de la perception des individus du 

risque et leur capacité d’adaptation. Notons que les systèmes de croyances et les institutions 

sont très corrélés ; les systèmes de croyances représentent le paysage humain, alors que les 

institutions représentent la structure que les humains imposent à ce paysage afin de produire le 

résultat souhaité. Les systèmes de croyance sont donc la représentation interne et les institutions 

la manifestation externe de cette représentation (North, 2005, p.49). En reconnaissant que les 

institutions sont constituées d'éléments qui sont également des attributs des individus et des 

sociétés, la culture serait un facteur déterminant du développement institutionnel (Greif, 2006).  

                                                           
35 Il est vrai que Briguglio ajoute une dimension de développement social dans son indicateur de résilience, mais 

celle-ci se limite à l’Indicateur de Développement Humain (IDH) qui ne prend pas en compte la dimension 

culturelle (normes, croyances, mode de vie, etc.). 
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Une fois le lien entre culture et institutions établi, quel rôle pour les institutions dans la 

résilience ? Si la capacité de résilience est l’un des principaux facteurs de réduction des impacts 

de la vulnérabilité, il est important de souligner la capacité des acteurs publics à mettre en place 

des politiques de réduction des risques (ou de résilience) efficaces. L’efficacité de ces politiques 

de résilience serait ainsi attachée à la capacité des institutions d’aborder les risques de manière 

constructive en prenant en compte les obstacles et les moyens de renforcer la résilience.  

Figure 7. Des croyances à la performance économique 

 
Source : North (2005) 

L’efficacité de ces dispositifs de politique publique réside en partie dans la prise en compte de 

la culture locale. Denzau et North (1994) et North (1992, 1994, 2005) suggèrent que toute 

tentative de changement économique ou politique sera soit facilitée, soit entravée par les normes 

culturelles dominantes. En d’autres termes, tout changement/réforme économique ou politique 

doit être cohérent avec les règles informelles de la société en question. La prise en compte du 

capital culturel est donc un élément clé de la réussite des politiques de développement 

soutenable ou de résilience car elle assure l’acceptabilité et ensuite l’exécution de ces politiques.  

Concernant les PEID, Poirine (1994) met en valeur le rôle de la culture dans la détermination 

des voies ou stratégies de développement acceptables par la population. Poirine (1994) en 

parlant du « Pacific Way of Life » ou la « Voie Océanienne » illustre l’idée d’acceptabilité des 

stratégies de développement recommandées aux îles par les organisations internationales (par 

exemple les PAS) dans l’objectif de réduire leur vulnérabilité économique. Son idée est pourtant 

applicable aux stratégies de résilience sachant qu’il s’agit de manière générale de mesures ou 

réformes à appliquer dans les îles. L’idée est que les stratégies de développement que les 
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puissances coloniales et les organisations internationales cherchent à imposer aux îles négligent 

le rôle de la culture et des traditions dans leur développement économique. Par conséquent, les 

populations natives des îles s’opposent à ces modèles de développement qui selon eux portent 

atteinte à leur culture et à leur organisation sociale. Il faut donc proposer des stratégies de 

développement qui préservent selon Poirine (1994) le mode de vie basé sur les valeurs 

culturelles afin d’éviter le cout social élevé de désorganisation des communautés insulaires. Il 

donne ainsi l’exemple du modèle MIRAB qui pour lui est un modèle qui permet de concilier 

tradition et développement en donnant aux îles une marge de manœuvre en tant que « Banlieue 

économique » d’une métropole industrielle. Ce modèle de développement préserve la 

spécificité culturelle des îles dont les habitants améliorent leur niveau de vie via les envois de 

fonds des migrants. Ainsi, Poirine (1994) explique que chacun a la liberté de choisir le mode 

de vie qui lui convient soit en restant dans les îles, soit en migrant vers la métropole mais tout 

en conservant des liens fort avec ses proches dans les îles.  C’est ce qu’il appelle le « Pacific 

Way of Life » qui représente un mode de vie respectueux des valeurs océaniennes 

traditionnelles. De même, Cahn (2002) ajoute que les projets de développement réalisés dans 

les îles du pacifique n’ont pas stimulé la croissance économique, ni réduit la pauvreté. La 

Banque Asiatique du Développement explique cet échec par des facteurs institutionnels, et par 

des facteurs socio-culturels. En effet, la culture est souvent considérée comme obstacle à la 

croissance économique et comme facteur explicatif de l’échec des petites entreprises dans les 

îles du pacifique (les obligations envers la communauté, la collectivité, l’engagement dans des 

cérémonies et des dons, le partage des repas et de l’argent, etc.). Cahn (2002) suppose que le 

contexte des îles du pacifique ne correspond pas aux projets de développement développés dans 

ces îles, et qu’il faut considérer la culture comme fondement pour toute réforme. 

Ainsi, la culture jour un rôle primordial dans l’élaboration de stratégies de résilience efficaces 

(stratégies de prévention, d’adaptation et de gestion des risques). Elle influence la capacité de 

la communauté locale à « adopter, modifier ou rejeter les mesures de sécurité offertes par une 

aide extérieure » (ICIMOD, 2009). La culture des individus et leurs habitudes affectent 

largement leur exposition aux risques - une composante de la vulnérabilité selon Guillaumont 

(2006). La culture affecte également la perception des individus du risque (Kulatunga, 2010; 

Oliver-Smith, 1996). Elle peut ainsi être un obstacle, ou un moyen de résistance contre les 

mesures de prévention des catastrophes et des risques. De plus, le succès des mesures post-crise 

dépendent du contexte culturel (Hoffman, 2015).  
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Nous distinguons entre deux types de politiques de résilience : les mesures de prévention et les 

mesures post-crise. Les mesures de prévention représentent les facteurs qui aident le pays à 

réduire les risques en s’intéressant sur les facteurs à l’origine des chocs, quel que soit leur 

nature. Par exemple, les politiques de Réduction des Risques de Catastrophes (RRC)36 mises en 

place par l’Unesco visent l'atténuation des risques de catastrophes naturelles par le biais 

d'efforts systématiques d'analyse et de maîtrise des facteurs à l'origine des catastrophes37. Elles 

consistent par exemple sur la mise en place d’exercices collectifs et des procédures standards 

d’alerte et d’urgence, ou sur la mise en place de systèmes de surveillance et d’alerte efficaces 

en cas de risques de chocs naturels tels les tsunamis, les tremblements de terre, etc.). Les 

mesures post-crise renvoient à la capacité d’adaptation et de rebondissement du pays face aux 

chocs externes (Sensier, 2018). Elles visent les conséquences et les dommages engendrés par 

les chocs. Ces deux mesures représentent des exemples de dispositifs de politiques publiques 

visant à renforcer la résilience.  

3.1.1. L’effet de la culture sur les politiques de prévention et de réduction des risques  

La culture peut renforcer la résilience des communautés à travers les connaissances 

traditionnelles des communautés locales (Jigyasu, 2013). Les compétences et connaissances 

traditionnelles des communautés locales peuvent servir comme facteurs de prévention et 

d'atténuation des catastrophes. Face aux catastrophes, les communautés développent une 

résilience qui contribue intentionnellement ou non à la prévention et à l'atténuation des risques 

(Jigyasu, 2016). Par exemple, la communauté Moken, peuple de nomades de la mer en 

Thaïlande, a pu identifier les signes du tsunami de l’Océan Indien en décembre 2004 à partir 

des connaissances de leur environnement naturel qu’ils ont acquis à partir d’anciennes histoires 

traditionnelles (« la légende des sept vagues ») passées de génération en génération (marées 

basses, comportements inhabituels d’animaux et d’oiseaux, etc.) (Arunotai, 2008). 

Bien que dans certains cas la culture peut s’avérer comme facteur qui permet de renforcer la 

résilience des communautés face aux chocs potentiels, elle peut parfois être source de risques 

et de vulnérabilités (Oliver-Smith et Hoffman, 1999; Nunn et al., 2007). Dans certaines 

communautés, les individus donnent une plus grande priorité aux valeurs sociales, aux 

croyances religieuses, aux traditions, et aux lieux. De nombreuses croyances et pratiques 

culturelles se traduisent par une approche fataliste de la perception du risque par les individus, 

où certains refusent de mettre en place des mesures de prévention ou de réduction des risques. 

                                                           
36 « Disaster Risk Reduction » en anglais. 
37 http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/special-themes/disaster-risk-reduction/ 

http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/special-themes/disaster-risk-reduction/
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Kulatunga (2010) donne l’exemple de la communauté javanaise, population native de l’île 

indonésienne de Java. Cette communauté est installée à proximité du volcan Merapi, mais 

même en cas de catastrophe, les membres de cette communauté préfèrent ne pas quitter leurs 

terres qui représentent pour eux une valeur culturelle et spirituelle importante. De plus, les 

traditions et les habitudes peuvent se traduire par des moyens de subsistance non productifs et 

non soutenables dans certaines communautés. Par exemple, le nombre de femmes et d’enfants 

tués par le tsunami de l’Océan Indien de 2004 était trois fois plus important que celui des 

hommes (ICIMOD, 2009). En effet, les hommes avaient un accès différencié à l’éducation et 

aux informations et sont potentiellement plus informés sur ce qu’il faut faire en cas de 

catastrophes, contrairement aux femmes, qui elles, ont un accès moindre à l’éducation.   

3.1.2. L’effet de la culture sur les mesures post-crise 

Une crise, même universelle, connaîtra des interprétations variant d’un pays à l’autre, d’un 

groupe à l’autre, ou d’une communauté à l’autre. Ceci est surtout expliqué par la culture qui 

façonne la manière dont le choc (quel que soit sa nature) est interprété et traité, que ce soit pour 

le pays/groupe/communauté affecté par le choc et pour l’intervenant (organisme ou pays ou 

organisation qui offre l’aide). En cas de choc, l’intervenant a comme mission de fournir en 

urgence une aide immédiate à l’entité affectée, négligeant souvent le contexte culturel. En effet, 

l’intervenant et l’entité affectée sont souvent de cultures différentes. Par conséquent, il est 

important de passer du temps avec les communautés pour avoir une compréhension de la culture 

(Jigyasu, 2013). Une connaissance du contexte culturel aidera l’intervenant à mieux guider le 

plan d’action post-crise, ainsi que de déterminer les besoins pour mieux y répondre à cette crise.  

La littérature sur la gestion des crises parle souvent des « compétences culturelles » et de leur 

rôle déterminant dans le succès des mesures après crise. La littérature sur les compétences 

culturelles se focalise sur le personnel de santé en cas de crise ou d’urgences. Cependant, nous 

supposons que leurs recherches et de leurs recommandations peuvent servir pour d’autres crises 

comme les chocs naturels qui peuvent affecter les PEID. Trois composantes de la compétence 

culturelle existent : le désir culturel, la connaissance culturelle, et enfin le dialogue culturel 

(Campinha-Bacote, 2009). Le désir culturel renvoie au désir de comprendre les normes et 

valeurs des autres cultures et de les accepter. L’objectif est d’établir une relation de confiance 

avec la communauté en crise. Dans certains cas, les communautés en crise ne font pas confiance 

aux annonces publiques ou aux annonces par les médias et préfèrent prendre des informations 

de leurs proches et de leurs amis (Yeo et al., 2017), d’où l’importance de cette composante.  La 

sensibilisation et la connaissance culturelle renvoient à la connaissance des normes, valeurs, 
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coutumes et pratiques de la communauté en crise, une étape essentielle pour respecter les règles 

informelles en élaborant les mesures d’intervention post-crise. La culture d’une communauté 

détermine ce qui est acceptable ou pas en termes de services ou de biens proposés aux 

populations affectés par la crise (SRA International, 2008). En effet, les individus appartenant 

à des cultures spécifiques peuvent avoir besoin de biens ou services particuliers (Yeo et al., 

2017). Par exemple, certaines politiques de relocalisation de la population sont refusées dans 

certaines cultures car les affectés refusent d’être séparés de leurs proches et de leurs familles 

dans des foyers. Enfin, le dialogue culturel renvoi à l’interaction face-à-face avec les 

communautés en crise et ceux qui proposent l’aide. Campinha-Bacote (2009) parle des 

préférences en termes de communication des américains d’origine africaine. Par exemple, ces 

derniers préfèrent un langage plutôt formel (l’emploi de Madame, Monsieur, Docteur, pasteur, 

etc.), ils préfèrent être appelés par leur nom de famille, etc. 

Le désintéressement à la dimension culturelle en élaborant des mesures post-crise peut avoir 

des effets néfastes sur les communautés. Jigyasu (2001) donne l’exemple des mesures post-

crise dans la région de Marathwada dans l'État indien du Maharashtra, qui a été frappé par un 

tremblement de terre en 1993. Dans le cadre du programme de réhabilitation, près de 52 villages 

ont été déplacés et reconstruits sur la base des critères prédéterminés de sécurité sismique pour 

leur aménagement, conception architecturale et technologie de construction. Il a été constaté 

que les villages qui ont été reconstruits selon les modèles d'architecture traditionnelle en 

utilisant des matériaux disponibles localement ont été adaptés par les villageois avec beaucoup 

plus de succès que ceux qui étaient construits en adoptant une architecture moderne et 

contemporaine. Jigyasu (2001) explique que presque aucun des villageois n'a utilisé le béton 

armé ainsi que d’autres matériaux de constructions recommandés par le gouvernement et les 

organismes donateurs internationaux comme étant plus résistants aux tremblements de terre. 

Certains ont utilisé des briques, mais la plupart ont utilisé des tôles ondulées, même du 

bambou/des brindilles. Dans beaucoup de ces maisons, les gens ont utilisé des matériaux 

récupérés de leurs vieilles maisons. Il s'agit notamment de leurs portes d'entrée, de la 

maçonnerie en pierre de taille et, à certains endroits, des poutres et des colonnes en bois. De 

tels processus présentent un cas intéressant de la façon dont les gens s'adaptent et modifient 

également l'environnement en fonction de leur « mode de vie » (qui dans ce cas est 

essentiellement agraire). 



 
 

79 
 

Conclusion 

La culture est représentée dans ce chapitre comme un objet particulier pour l’analyse 

économique. En effet, nous suivons la définition de Throsby (1999) qui permet de combiner à 

la fois la dimension sociologique/anthropologique et la dimension économique du terme. Cette 

définition nous permet ainsi de s’inscrire dans une approche économique, tout en respectant les 

éléments et caractéristiques essentiels qui forment la culture. La culture est définie dans ce 

chapitre comme l’ensemble d’actifs matériels (sculptures, peintures, monuments, etc.) et 

immatériels (coutumes, traditions, croyances, langues, etc.) qui ont une valeur économique et 

culturelle.  

La définition et la formalisation du concept de capital culturel facilite son intégration dans 

l’analyse de la soutenabilité. Le capital culturel est devenu un sujet d’actualité surtout après la 

reconnaissance de ce dernier comme quatrième pilier du développement soutenable (Dessein et 

al., 2015; Nurse, 2006). En particulier, le capital culturel influence la façon dont le capital 

physique est fabriqué par l’homme (Berkes et Folke, 1994). Il est également un facteur de 

production et un facteur explicatif des performances économiques dans la littérature (Banfield, 

1958; Hall et Jones, 1999; Fernández, 2010). Il constitue une source de revenu via les secteurs 

culturels tels que le tourisme, l'artisanat. Il est également source de revenu pour les 

communautés locales à travers des pratiques traditionnelles et culturelles (par exemple, élevage 

de Rennes du peuple Sami, agriculture en tribu du peuple Kanak). De plus, le capital culturel 

influence la façon dont le capital naturel est exploité (Ehrlich et Ehrlich, 2002; Cochrane, 

2006)38. Il influence également le niveau de relations sociales entre individus et le niveau de 

capital humain. Il est une manifestation du capital social en pratique (Robinson et Williams, 

2001). En effet, une société améliore son réseau social, et développe ainsi son capital social 

lorsque ses membres partagent une vie culturelle commune. C’est son impact sur tous les types 

de capitaux qui fait qu’il doit être perçu comme la « colle » qui permet de soutenir tous les 

autres types de capitaux. Il est donc comme le dit Nurse (2006) le pilier central de la 

soutenabilité. 

Or l'impact du capital culturel sur la soutenabilité, surtout dans le cas des PEID, se manifeste 

également par son effet sur les institutions et la résilience. La résilience dépend largement des 

                                                           
38 L’Unesco considère même que la culture et la nature interagissent et s’affectent mutuellement de manière 

complexe, dans un processus en quelque sorte co-évolutionnaire. 

(http://www.unesco.org/new/fr/culture/themes/culture-and-development/the-future-we-want-the-role-of-

culture/the-two-sides-of-the-coin/)  

http://www.unesco.org/new/fr/culture/themes/culture-and-development/the-future-we-want-the-role-of-culture/the-two-sides-of-the-coin/
http://www.unesco.org/new/fr/culture/themes/culture-and-development/the-future-we-want-the-role-of-culture/the-two-sides-of-the-coin/
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institutions formelles et informelles (North, 1990, 2005) qui dépendent des modèles mentaux 

et des idéologies (croyances) faisant partie de la culture d’une société (Greif, 2006), y compris 

l’ensemble de règles cumulées et les normes héritées du passé et qui définissent le présent et 

influencent l’avenir (North, 2005). En effet, les mesures visant à augmenter la résilience doivent 

prendre en compte le contexte culturel, surtout dans le cas des PEID où les communautés locales 

sont fortement attachées à leur culture. La culture en tant que la perception des individus de 

tout ce qui leur entoure serait ainsi un facteur déterminant de l’acceptabilité des mesures de 

prévention des risques et des mesures post-crise.  
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Conclusion partie I  

Les PEID sont vus par la communauté internationale comme des îles extrêmement vulnérables, 

et qui demandent une attention particulière. La conférence de la Barbade sur le développement 

tenue en 1994 a insisté sur la spécificité du cas des PEID quant à leurs vulnérabilités et a 

souligné l’importance de développer des indicateurs de vulnérabilité prenant en compte leurs 

fragilités environnementales et économiques (United Nations, 1994). En 2004, la conférence 

de l’Ile Maurice accorde à nouveau une attention prioritaire à la vulnérabilité des PEID. Le 

tsunami asiatique frappant les Maldives quelques jours après la conférence de l’Ile de Maurice 

a souligné l’importance de cette préoccupation (Guillaumont, 2006).    

A cause de leurs vulnérabilités, leur soutenabilité est menacée. En effet, la vulnérabilité est le 

risque que le pays devienne à nouveau non soutenable à cause des chocs externes (Guillaumont, 

2017). En revanche, l’hétérogénéité de la situation des PEID vis-à-vis des critères de 

vulnérabilité et de performance économique remet en cause l’hypothèse selon laquelle leurs 

handicaps et caractéristiques géographiques influenceraient négativement leur trajectoire de 

développement. D’ailleurs, plusieurs auteurs affirment qu’il n’existe pas un lien entre les 

performances économiques et la taille des îles (Milner et Westaway, 1993; Armstrong et al., 

1998; Easterly et Kraay, 2000; Bertram et Poirine, 2007; Anklesarsia Aiyar, 2008). Certaines 

îles ont étés capables de surmonter leur vulnérabilité en étant très résilientes. Cette résilience 

se manifeste par des stratégies de développement basées sur une hyperspécialisation dans un ou 

plusieurs secteurs (Bertram et Poirine, 2007). Ce mode d’insertion spécifique repose sur 

plusieurs types de rentes : naturelle, migratoire, administrative, militaire et géostratégique. Les 

PEID sont donc qualifiées d'économies rentières (Baldacchino, 2010a; Poirine, 1993b). Ces 

rentes dépendent de la capacité de ces îles à la différentiation dans un ou plusieurs secteurs. 

Ainsi, plusieurs catégories d’îles existent en fonction du poids de chaque rente dans les recettes : 

MIRAB, TOURAB, SITE et PROFIT.  

Ce développement est vu par certains auteurs comme inévitable parce que ces îles connaissent 

des limites liées à leurs caractéristiques historiques et géographiques qui ne peuvent être 

dépassées sans avoir recours aux différentes rentes (Bertram, 1986; De Miras, 1997; Poirine, 

1995, 1998). En revanche, cette forte dépendance sur les différentes rentes ne garantit pas la 

soutenabilité sur le long terme. En effet, chaque type de rente est associé à des risques, ce qui 

fait le lien avec la vulnérabilité et la soutenabilité des PEID (cf. Tableau 2). L’enjeu pour les 
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PEID est donc de maintenir/augmenter ces flux de rente afin de garantir leur soutenabilité 

économique.   

Tableau 2. Rentes et risques de non-soutenabilité 

Capitaux  Rentes 
Risques/domm

ages associés 

Enjeux de 

soutenabilité forte 

Capital 

matériel 
Capital naturel 

Revenus 

d'exportation 

de matières 

premières 

 

Fluctuation des 

cours des 

matières 

premières 

 

Dégradation conjointe 

des différents 

capitaux : perte de 

capital humain et de 

capital social (exode 

rural par exemple) 

Capital 

immatériel 

Capital humain 

et capital 

social 

Migration 

Fermeture des 

frontières et 

fuite des 

cerveaux 

 

Perte de capital social 

et humain avec arrêt 

progressif des envois 

de fonds des migrants 

Capital 

géostratégique 

et historique 

 

Militaire, 

nucléaire ou 

stratégique et 

administrative 

 

Volte-face et 

baisse des 

transferts 

 

Atténuation de l’enjeu 

géostratégique 

Source : d’après Geronimi (2015) 

 

Ainsi, les économies insulaires doivent trouver de nouvelles sources de rentes, d’emploi, 

d’exportation et de croissance qui soient pérennes dans le temps (Nurse, 2009). Ces îles doivent 

miser sur l’innovation et la différenciation pour améliorer leur compétitivité sur le marché 

international (Poirine, 1998; Baldacchino et Bertram, 2009). Pour notre part, nous considérons 

qu’une stratégie de « différenciation »39 s’avère comme une option très avantageuse car elle 

permet aux îles de proposer de nouveaux produits et services originaux, qui n’existent pas dans 

d’autres pays et qui reflètent les spécificités des PEID. Une stratégie de différenciation et de 

spécialisation intelligente qui met en valeur les spécificités de ces territoires constitue la 

condition nécessaire de la compétitivité des PEID. Il s’agit pour ces îles de « se positionner sur 

des marchés de niche pour être compétitif sur le plan mondial et d’exporter des produits et des 

services avec une valeur ajoutée significative » (Dehoorne, 2014, p.5).  

Nous considérons ainsi qu’une stratégie de différenciation par le patrimoine culturel serait 

avantageuse pour les économies insulaires et leur soutenabilité. Les économies insulaires sont 

                                                           
39 Afin d’échapper à l’analogie biologique selon laquelle une spéciation fait référence au processus évolutif par 

lequel de nouvelles espèces vivantes se forment à partir d'ancêtres communs, et dans l’objectif de revenir sur un 

raisonnement économique, nous préférons l’usage du terme « différenciation » au lieu de « spéciation », en partant 

de la logique que la différenciation est source de rente. 
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potentiellement très riches en patrimoine culturel (Jigyasu, 2014). Elles sont connues pour leur 

nature spectaculaire et leur culture atypique. Cette différenciation par le patrimoine culturel 

permet aux PEID d’augmenter leur compétitivité sur le marché international, de créer de la 

valeur ajoutée, et donc de bénéficier de prix supérieurs sur le marché pour dégager une rente 

culturelle (cf. Chapitre 3, Section 1, sous-section 1.3). De plus, elle permet de réduire la 

dépendance vis-à-vis des sources de rentes traditionnelles (rente administrative, géographique, 

etc.) et pourrait être vue comme une stratégie de développement endogène.  

Outre son potentiel de génération d’une rente culturelle, le capital culturel est un déterminant 

de la soutenabilité à travers son impact sur les trois piliers de la soutenabilité et sur la résilience 

des économies insulaires. Le capital culturel et les trois piliers de la soutenabilité entretiennent 

un lien très fort. Le capital social est une manifestation en pratique du capital culturel (Robinson 

et Williams, 2001) qui constitue l’ensemble des règles et des normes qui déterminent la nature 

et l’ampleur des relations sociales. En tant que l’ensemble des règles et de normes par les quels 

les gens sont stimulés et dirigés, le capital culturel immatériel impacte la manière dont le capital 

naturel est exploité par les hommes40 (Ehrlich et Ehrlich, 2002) et la façon dont le capital 

physique est fabriqué par l’homme (Berkes et Folke, 1994).   

Enfin, le rôle du capital culturel dans la soutenabilité des îles se manifeste par l’impact de la 

culture sur les institutions et sur les politiques de résilience. Les politiques de résilience visant 

d’abord à réduire la vulnérabilité et par conséquent renforcer la soutenabilité des îles doivent 

être en harmonie avec la culture locale pour être efficaces. Que ce soit des mesures de 

prévention des risques, ou des mesures post-crise, le contexte culturel est un facteur primordial 

de la réussite de ces mesures. Les institutions doivent ainsi adopter une approche ascendante en 

élaborant des politiques de résilience qui préservent le mode de vie des communautés locales. 

Les politiques ou stratégies de développement soutenable ou de résilience impliquent des 

changements des comportements, des pratiques et des habitudes des individus. En d’autres 

termes, elles proposent de nouvelles règles de conduite. Ainsi, ces stratégies touchent à la 

culture locale. En effet, le capital culturel immatériel qui se manifeste par la coutume, les 

habitudes, les traditions, les normes, les croyances, etc. est un ensemble de règles que la société 

suit. Le changement de ces règles nécessite l’acceptabilité « sociale » de ces mesures qui est 

assurée en grande partie par la prise en compte de la culture locale. Les influences culturelles, 

mais aussi psychologiques et sociales, sur la prise de décision et le comportement humain ont 

                                                           
40 Le lien entre diversité culturelle et biodiversité a été notamment mis en lumière par les travaux de l’Unesco 

(Pérez de Cuéllar, 1996; UNEP, 1999).  
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un impact considérable sur les résultats des politiques et stratégies de développement. 

L’exploitation de ces influences par les professionnels du développement contribuera à 

améliorer la capacité prédictive de la science économique et apporter de nouveaux outils pour 

les politiques de développement (Banque Mondiale, 2015). 

Si le rôle du capital culturel est aussi important, que ce soit sur le plan économique ou social, il 

faut donc mesurer sa contribution et fournir des preuves empiriques. Pour ce faire, nous 

proposons dans la deuxième partie de cette thèse deux applications, macroéconomique 

(Chapitre 1) et microéconomique (Chapitre 2). L’originalité de cette deuxième partie consiste 

sur le fait qu’elle se situe aux frontières de la littérature économique, sur un sujet complexe, 

abordé par différentes disciplines. Elle a donc un caractère exploratoire. 

Dans le Chapitre 1, nous adoptons une vision sectorielle s’intéressant aux industries culturelles 

et créatives, correspondant ainsi à une lecture économique de la culture (sa contribution en 

termes de valeur monétaire dans l’économie au niveau macro). Sachant qu’on n’est pas en 

mesure d’estimer la valeur de la rente culturelle provenant des industries culturelles et créatives, 

nous utilisons la spécialisation dans le commerce international de biens culturels (mesurée par 

le rapport des exportations de biens culturels sur les exportations totales) comme proxy de cette 

rente. Nous explorons également les liens entre notre proxy de la rente culturelle, la 

soutenabilité et la vulnérabilité structurelle des économies insulaires. L’objectif est de tester 

empiriquement notre première hypothèse : savoir si la rente culturelle permettrait de renforcer 

la soutenabilité des économies insulaires, surtout si ces dernières sont très vulnérables.  

Les bénéfices découlant du patrimoine culturel ne se limitent pas à la dimension économique, 

mais s’étendent au développement social et au bien-être, ce qui permettrait de modérer l’impact 

néfaste de la vulnérabilité structurelle sur la soutenabilité. Ainsi, dans le Chapitre 2, nous 

mettons l’accent sur la dimension immatérielle du capital culturel et son rôle dans la 

soutenabilité socio-économique au niveau microéconomique à travers une étude de cas sur 

l’agriculture en tribu en Nouvelle-Calédonie. En Nouvelle-Calédonie, l’agriculture en tribu –

une pratique ancestrale du peuple kanak- est un exemple de pratiques culturelles traditionnelles 

qui contribuent de manière directe et indirecte à la soutenabilité de la communauté kanak vivant 

en tribu. Dans ce chapitre, nous cherchons à étudier les liens entre le patrimoine culturel, les 

relations sociales et la production végétale en tribu, croisant ainsi les richesses matérielle et 

immatérielle.  
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Partie II - Le rôle du patrimoine culturel dans la 

soutenabilité des PEID : analyses empiriques 
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Introduction 

Afin de passer d'une position de vulnérabilité et de dépendance à une position de résilience et 

de soutenabilité, la différenciation économique - tout en étant fortement limitée par des effets 

de déséconomies d'échelle - est essentielle dans les PEID (Haskins, 2012). Plus précisément, 

de nouvelles options de développement doivent être explorées dans les îles. Dans cette partie, 

nous nous intéressons particulièrement au potentiel du capital culturel matériel (Chapitre 1) et 

immatériel (Chapitre 2) dans la création de richesse et le renforcement de la soutenabilité des 

PEID. 

Depuis 1986, l’importance du rôle potentiel de la culture dans le développement économique 

et social est de plus en plus reconnue par la communauté internationale (Unesco, 2009). La 

culture est désormais perçue comme un secteur économique (Richards, 2000; Gravari-Barbas 

et Jacquot, 2008; Greffe et Pflieger, 2010; Vernières et al., 2012) qui contribue à la création de 

revenus et d’emplois (ARP-PACA, 2009; Greffe, 2003) et comme moyen de promouvoir et de 

soutenir le développement social et le bien-être (Unesco, 1995). Par conséquent, son rôle dans 

le développement est réexaminé et proposé comme une influence potentiellement positive sur 

la croissance dans le monde en développement (Barrowclough et Kozul-Wright, 2006). 

Au niveau macroéconomique, l’Unesco (2009) a élaboré un cadre conceptuel qui représente 

l'ensemble de domaines culturels essentiels pour lesquels l'Unesco encourage les pays à 

collecter des données comparatives dans l’objectif de mesurer la contribution de la culture dans 

l’économie (activités, biens et services, etc.), et de préciser l’étendue et la structure du secteur 

culturel (Figure 8). Deux domaines du cadre pour les stratégies culturelles sont distingués41 : 

les domaines culturels et les domaines périphériques. Chaque domaine comprend un ensemble 

d’activités, de biens et de services culturels formellement définies en fonction des 

classifications internationales existantes (patrimoine culturel et naturel, performance et 

célébration, arts visuels et artisanat, livres et presse, médias audiovisuels et interactifs, services 

de conception et de création), ainsi que les activités connexes qu’elles soient économiques ou 

sociales (comme le sport, les loisirs et le tourisme).  

 

 

 

                                                           
41 Dans ce cadre, l’Unesco considère que le patrimoine culturel immatériel peut s’appliquer à tous les domaines 

culturels et annexes. Ainsi, le patrimoine culturel immatériel figure comme dimension transversale alors qu'il était 

partiellement couvert par la catégorie « services communautaires » dans le cadre des statistiques culturelles de 

l’Unesco de 1986 (Unesco, 2009). 
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Figure 8. Domaines du cadre pour les stratégies culturelles 

Source: The 2009 UNESCO Framework for cultural statistics (2009) 
 

Nous supposons qu’une stratégie de développement basée sur la valorisation du capital culturel 

à travers l’exploitation de ces domaines culturels représente une vraie opportunité de 

développement soutenable pour les économies insulaires car elle s’appuie sur leur patrimoine 

culturel (capital culturel « unique ») découlant d’une histoire spécifique. Nous sommes 

particulièrement intéressés par le commerce de biens culturels comme proxy des flux de 

revenus provenant de l’exploitation du patrimoine culturel. En effet, notre choix est justifié par 

la disponibilité des données macroéconomiques sur les revenus générés par ce secteur, ce qui 

va nous permettre de faire une application empirique dans le premier chapitre de cette partie. 

En parlant de commerce de biens et de services culturels, on s’intéresse aux industries 

culturelles et créatives. Selon le cadre de l’Unesco pour les statistiques culturelles  de 2009, les 

industries culturelles et créatives sont les secteurs d'activité qui ont pour objectif principal la 

production ou la reproduction, la promotion, la distribution ou la commercialisation de biens, 

services et activités de contenus dérivés d'origines culturelles, artistiques ou patrimoniales 

(Unesco, 2009). Ces industries s’appuient sur la créativité humaine, d’où la nomenclature 

d’industries culturelles et créatives. Le potentiel des industries culturelles et créatives dans 

l’alimentation de la croissance économique a été soulignée dans les conférences des Nations 

Unies pour le Commerce et le Développement (UNCTAD, 2008, 2010) qui suggèrent que 

l’exploitation des ressources culturelles et de la créativité dans les pays en développement est 

source de croissance, d’emplois et de diversification et d’augmentation des exportations. Pour 
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les PEID, ce secteur a le potentiel d'aider à diversifier leurs économies, surtout avec le 

développement de l'économie numérique et de la commercialisation croissante des arts. Le 

développement des industries culturelles constitue une option de développement plus 

soutenable pour les économies insulaires car elles s'appuient sur la créativité des artistes et des 

communautés locales, leur historie, et leur patrimoine culturel. C’est donc un secteur 

économique à fort potentiel de croissance. Il permet de générer des emplois, d’augmenter les 

recettes d’exportation, et d’augmenter la compétitivité des économies insulaires sur le marché 

international (Unesco, 2011). La différenciation de ces biens et services culturels par le 

patrimoine culturel permettrait aux îles d’imposer des prix élevés permettant ainsi de générer 

une rente culturelle potentiellement stable.  

L’importance du rôle du patrimoine culturel dans la soutenabilité des îles ne se limite pas à son 

potentiel de génération de revenus au niveau macroéconomique. Le patrimoine culturel permet 

également de soutenir le développement social et le bien-être (Unesco, 1995) à travers les 

pratiques et activités traditionnelles des communautés locales qui jouent un rôle primordial dans 

la soutenabilité de ces communautés au niveau microéconomique. En effet, le patrimoine 

culturel est également ancré dans les expressions culturelles traditionnelles de la créativité 

humaine, qui se manifestent dans les célébrations culturelles, les festivals, les pratiques 

culturelles, et le folklore. La plus grande partie de la population des îles recouvre des 

communautés locales autochtones qui montrent un lien et un attachement fort avec leur 

environnement naturel et social. Ces communautés locales se caractérisent par leurs traditions, 

leurs coutumes, leurs pratiques culturelles transmises de génération en génération, leurs 

connaissances, leurs savoir-faire et leurs compétences, surtout en ce qui concerne 

l’environnement et la société. Ce patrimoine culturel immatériel qui se manifeste par leur mode 

de vie et les pratiques traditionnelles contribue largement aux trois piliers de la soutenabilité. 

Selon l'Unesco (2015), le patrimoine culturel immatériel est vecteur de cohésion sociale et est 

mobilisé pour prévenir et résoudre les conflits à travers des pratiques sociales, des rituels et des 

événements festifs qui renforcent le tissu social de manière inclusive. Il permet de lutter contre 

la pénurie alimentaire à travers des pratiques traditionnelles et systèmes agricoles locaux de 

pêche, de chasse, de cueillette et de conservation des aliments. De plus, le capital culturel 

immatériel permet de lutter contre le changement climatique, que ce soit à travers les modes de 

vies et des pratiques respectueuses de l’environnement adoptées par les communautés locales, 

ou à travers leurs connaissances concernant leur environnement naturel. 
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Dans l’objectif de démontrer empiriquement la contribution du patrimoine culturel à la 

soutenabilité, nous proposons deux chapitres avec deux applications empiriques. Dans le 

premier chapitre, nous adoptons une approche macroéconomique s’intéressant plutôt à la 

dimension matérielle du capital culturel. Nous sommes particulièrement intéressés par le 

commerce de biens culturels. L’objectif est de démontrer que la valorisation du patrimoine 

culturel (à travers le développement de ce secteur) contribue à la soutenabilité des économies 

insulaires. Nous présentons d’abord les défis et opportunités de la spécialisation dans ce secteur 

dans le contexte des économies insulaires. En effet, les PEID bénéficient d'un avantage 

comparatif en ce qui concerne la création et la production de biens et services, mais pas dans 

les domaines de distribution et de commercialisation de la chaîne de valeur (Nurse, 2009). Nous 

proposons ensuite une application empirique sur l’impact de la spécialisation dans le commerce 

de biens culturels sur la soutenabilité de la trajectoire de développement des pays. Notons que 

nous limitons notre analyse empirique et nos mesures opérationnelles à la contribution 

économique du commerce de biens culturels, mesurée par les flux de revenus annuels générés 

par l’exportation des biens culturels. En effet, le manque de données concernant les coûts de 

production de ces biens nous empêche de calculer la valeur de la rente culturelle générée.   

Dans le deuxième chapitre, nous nous intéressons à la dimension immatérielle du patrimoine 

culturel pour compléter la littérature sur son rôle dans la soutenabilité. Nous adoptons dans ce 

chapitre une approche microéconomique avec un focus sur les communautés locales en prenant 

l’exemple de la population kanak vivant en tribu en Nouvelle-Calédonie. Plus particulièrement, 

on s’intéresse à l’agriculture en tribu –une pratique ancestrale d’une grande valeur spirituelle et 

culturelle chez les kanak, peuple autochtone de la Nouvelle-Calédonie - et au rôle de la coutume 

kanak dans le renforcement de cette activité et des relations sociales entres membres de la tribu. 

L’objectif de cette partie est ainsi de mettre en avant le caractère essentiel du patrimoine culturel 

immatériel dans le développement socio-économique. Sachant qu’on ne dispose pas de mesures 

opérationnelles de la soutenabilité des communautés, nous limitons notre analyse à des mesures 

de la richesse matérielle (approchée par la production végétale issue de l’agriculture en tribu) 

et immatérielle (approchée par les relations sociales entre membres de la communauté vivant 

en tribu) pour valider empiriquement le rôle essentiel que peut jouer le patrimoine culturel dans 

la création et l’accumulation de ces deux types de richesse. En revanche, une confusion dans la 

littérature existe entre le patrimoine culturel immatériel et le capital social. La frontière entre le 

patrimoine culturel immatériel et le capital social est assez floue. Cela explique la procédure 

courante consistant à inclure toutes les normes, attitudes, croyances… dans une boîte noire 
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généralement appelée « capital social ». Nous considérons que les normes et les croyances 

partagées qui guident les comportements dans une société font partie du patrimoine culturel 

immatériel d’une société. Ainsi, nous réduisons le périmètre de la notion de capital social à la 

structure des réseaux et des relations sociales. Une distinction entre les deux concepts est 

essentielle dans le cadre de notre démarche visant à démontrer l’effet du patrimoine culturel 

immatériel sur la soutenabilité. Pour ce faire, nous proposons d’abord un cadre conceptuel 

permettant de distinguer entre le capital social et le patrimoine culturel immatériel, tout en ne 

niant pas les liens entre les deux. Ensuite, nous proposons une application empirique sur le rôle 

du patrimoine culturel immatériel dans la création de revenus à partir d’une étude de cas sur 

l’agriculture en tribu en Nouvelle-Calédonie. Nous mobilisons une enquête originale réalisée 

par le CIRAD en 2010 qui prend en compte les volumes de production agricole informels et 

non marchands (autoconsommation et échanges) non mesurés dans les Recensements Généraux 

de l’Agriculture (RGA), permettant ainsi de capturer la dimension non marchande de cette 

activité.  
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Chapitre 1 : Le développement par les industries culturelles et 

créatives : impact sur la soutenabilité des économies insulaires  

 

Introduction 

La vulnérabilité économique est le risque que « le développement du pays devienne à nouveau 

non-soutenable, à cause des chocs et des facteurs indépendants de sa volonté » (Guillaumont, 

2017, p. 7). Le lien entre vulnérabilité et soutenabilité est abordé dans les objectifs du 

développement durable. Plus particulièrement, selon l’objectif 1 du développement durable, 

cible 1.5, il faut « d’ici à 2030, renforcer la résilience des pauvres et des personnes en situation 

de vulnérabilité, et réduire leur exposition et leur vulnérabilité aux événements extrêmes liés 

au climat et à d’autres chocs et catastrophes économiques, sociaux et environnementaux ».  

Les objectifs du développement durable échoueront si les chocs (de toute nature) n’étaient pas 

visés par des mesures visant à les réduire (Bahadur et al., 2015). En effet, les chocs et les 

tensions peuvent annuler des années de progrès en matière de développement et d'efforts pour 

éradiquer la pauvreté d'ici 2030 (Shepherd et al., 2013), ce qui est illustré par la crise sanitaire 

du Covid-19 et ses impacts annulant des années de progrès en termes de réduction de la pauvreté. 

En effet, la Banque Mondiale estime que la pandémie de Covid-19 avait entraîné entre 71 et 

100 millions de personnes de plus dans l’extrême pauvreté en 2020 (Lakner et al., 2020). Selon 

la Résolution adoptée par l’Assemblée Générale des Nations Unies le 25 septembre 2015, « Les 

menaces sanitaires mondiales, les catastrophes naturelles plus fréquentes et plus intenses, la 

spirale des conflits, l'extrémisme violent, le terrorisme et les crises humanitaires connexes et 

les déplacements forcés de personnes menacent d'inverser une grande partie des progrès de 

développement réalisés au cours des dernières décennies. » (Nations Unies, 2015, para 14). 

Dans ce sens, la réduction de la vulnérabilité (à travers une augmentation de la résilience selon 

les Nations Unies) est essentielle pour favoriser le développement durable. Mettre l'accent sur 

le renforcement de la résilience dans l’objectif de réduire la vulnérabilité globale peut protéger 

les acquis du développement et garantir que les individus disposent des ressources et des 

capacités nécessaires pour mieux réduire, prévenir, anticiper, absorber et s'adapter à une gamme 

de chocs, de stress, de risques et d'incertitude (Bahadur et al., 2015).  
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L’engagement selon lequel personne ne sera laissé de côté42 exige une attention particulière aux 

pays les plus pauvres et les plus vulnérables (surtout en termes de vulnérabilité structurelle). 

Dans les économies insulaires, la vulnérabilité économique est causée par une multitude de 

facteurs dont le plus important est leur forte dépendance sur différents types de rentes (naturelle, 

migratoire, touristique, militaire, administrative, géopolitique, etc.) qui ne sont pas des sources 

stables de revenu. Cette instabilité renforce leur vulnérabilité face aux chocs et entrave leur 

trajectoire de développement. Dans ce sens, nous avons discuté dans la première partie de cette 

thèse les bénéfices potentiels d’une différenciation par le patrimoine culturel dans l’objectif de 

dégager une rente culturelle qui leur permettra de réduire leur dépendance sur les autres types 

de rentes (diversification), d’imposer un prix plus élevé (différenciation), de réduire leur 

vulnérabilité, et d’accroitre leur soutenabilité.  En d’autres termes, nous supposons que l’impact 

de la rente culturelle sur la soutenabilité de la trajectoire de développement des économies 

insulaires est à la fois direct – en générant des revenus supplémentaires – mais aussi modérateur, 

en conditionnant l’effet sur la soutenabilité de la vulnérabilité structurelle (en contribuant à la 

résilience de ces territoires). 

Parmi les opportunités sur lesquelles les économies insulaires peuvent miser pour se 

différencier par leur patrimoine culturel, on retrouve le tourisme culturel et les industries 

culturelles et créatives. Dans ce chapitre, nous nous intéressons aux industries culturelles et 

créatives pour des raisons opérationnelles, dans une démarche qui assume sa dimension encore 

exploratoire, face aux insuffisances des données disponibles. En effet, il existe des données de 

commerce international concernant le commerce de biens culturels nous permettant ainsi de 

tester empiriquement son impact sur la soutenabilité des économies insulaires. En revanche, il 

n’existe aucune mesure macroéconomique permettant de mesurer la contribution économique 

ou bien la part du tourisme culturel ou patrimonial dans les recettes totales provenant du 

tourisme.   

Les industries culturelles et créatives contribueraient au développement économique et local 

via la création d’emploi, le développement de petites entreprises locales et familiales 43 

(artisanat par exemple), et les exportations de biens et services culturels. Au niveau culturel et 

social, le développement des industries culturelles et créatives contribuerait à la revitalisation 

                                                           
42 La promesse de transformation qui est au cœur du Programme de développement durable à l'horizon 2030 et des 

Objectifs de développement durables (OOD) qui y sont inscrits est de ne laisser personne de côté (Leave No One 

Behind). 
43 Selon le rapport de l’Unesco (2009), les industries culturelles sont constituées souvent de petites entreprises ou 

d’entreprises familiales. 
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sociale et culturelle du pays en question en donnant à la population locale l’opportunité de 

participer à des activités productives, dont surtout les populations autochtones, les femmes et 

les jeunes (Unesco, 2009) et en promouvant l’image du pays et de sa culture unique. L’objectif 

de cette différenciation par la culture serait de valoriser, à travers le commerce de biens 

culturels, la culture comme source de « rente culturelle ».  

Dans l’objectif de tester empiriquement le lien entre la différenciation par le patrimoine culturel 

(à travers le développement du commerce de biens culturels), la vulnérabilité, et la 

soutenabilité, nous optons pour une modélisation empirique en utilisant des données de panel 

(non équilibré) sur la période 1990 - 2018 pour un échantillon de 91 pays en développement44, 

dont 10 économies insulaires45. Notre modèle, exploratoire, retient la soutenabilité comme 

variable expliquée (mesurée par l’épargne nette ajustée calculé par la Banque Mondiale). Les 

variables explicatives d’intérêt comprennent la vulnérabilité économique structurelle (mesurée 

par l’indicateur de vulnérabilité économique (IVE) de Guillaumont et calculé par la FERDI), et 

la spécialisation dans les exportations de biens culturels (en suivant la liste de biens culturels et 

des équipements et matériaux de biens culturels précisée par le cadre de l’Unesco pour les 

statistiques culturelles (Unesco, 2009)). 

Dans ce chapitre, nous présentons dans une première section les différentes mesures de la 

soutenabilité, de la vulnérabilité et du patrimoine culturel afin de justifier nos choix de 

variables. La deuxième section est consacrée à présenter les industries culturelles, tout en 

évoquant les défis auxquels seront confrontées les PEID en s’impliquant dans ce secteur. 

Ensuite, pour valider nos propos, nous présentons dans la dernière section notre modèle 

empirique visant à explorer le(s) lien(s) entre nos mesures de la soutenabilité, de la vulnérabilité 

structurelle et du patrimoine culturel. L’originalité de ce modèle empirique est de valider 

empiriquement pour la première fois, mais de façon encore exploratoire, le lien entre 

vulnérabilité économique (structurelle), soutenabilité et rente culturelle au niveau 

macroéconomique. 

                                                           
44 L’IVE est calculé seulement pour les pays en développement. Ainsi, notre échantillon d’étude se limite au pays 

en développement, dont les économies insulaires font partie. 
45 Les 10 économies insulaires incluses dans l’échantillon sont :  Belize, Barbade, Comores, Cape Vert, 

République Dominicaine, Jamaïque, Kiribati, Mauritius, Suriname, Vanuatu 
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1. Quels indicateurs pour la soutenabilité, la vulnérabilité et le 

capital culturel ? 

Dans l’objectif de tester le(s) lien(s) entre le patrimoine culturel, la vulnérabilité, et la 

soutenabilité, nous optons pour une étude empirique. Notons toutefois que, à cause de leur 

multi-dimensionnalité, ces trois concepts sont difficilement mesurables et comparables à travers 

les pays du monde, en particulier les PEID.  

Les indicateurs de soutenabilité proposés par la littérature représentent une mesure pour 

évaluer, au niveau de chaque pays, les trois piliers de la soutenabilité qui sont : les conditions 

économiques, environnementales et sociales. De point de vue opérationnel, les indicateurs de 

soutenabilité posent un problème parce que les décideurs politiques exigent des critères agrégés 

(Böhringer et Jochem, 2007) qui puissent être interprétés sans ambiguïté, facilement 

communiqués au public, et comparables entre pays (Dalal-Clayton et Bass, 2002; Hammond et 

al., 1995). D’ailleurs, la construction d’indicateurs agrégés de la soutenabilité remonte aux 

travaux pionniers de Nordhaus et Tobin (1973), Zolotas (1981) et Osberg (1985) sur les 

indicateurs de bien-être.  

Böhringer et Jochem (2007) proposent une analyse de 11 indicateurs de soutenabilité qui sont 

largement utilisés dans le débat sur les politiques de développement soutenable (Tableau 3) : le 

Living Planet Index (LPI), l’Empreinte Ecologique (EF), le City Development Index (CDI), 

l’Indicateur de Développement Humain (IDH), l’Indicateur de Soutenabilité Environnementale 

(ESI), l’Indicateur de Performance Environnementale (EPI), l’Indicateur de Vulnérabilité 

Environnementale (EVI), l’Indicateur de Progrès Véritable (GPI), l’Indicateur de bien-être 

(WI), l’Indicateur d'Epargne Véritable (GS) et le Produit Intérieur ajusté à l'Environnement 

(EDP), pour n’en citer que quelques-uns. A première vue, on remarque que la majorité de ces 

indicateurs se focalisent sur la dimension écologique de la soutenabilité. Böhringer et Jochem 

(2007) constatent que les indicateurs de soutenabilité proposés dans la littérature présentent 

plusieurs lacunes. Premièrement, les variables utilisées pour construire les indicateurs de 

soutenabilité ne reflètent pas nécessairement la nature holistique de la soutenabilité. En ce qui 

concerne l'analyse empirique, la disponibilité des données limite la sélection des variables mais 

- étant donné l'intérêt politique croissant pour mesurer les progrès en termes de soutenabilité - 

cette situation pourrait s'améliorer à l'avenir (Custance et Hillier, 1998). Notons également que 

les facteurs déterminants de la soutenabilité varient d’un pays à l’autre (Booysen, 2002). En 
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revanche, le désir d’avoir un indicateur de soutenabilité comparable entre pays l’emporte sur la 

personnalisation de l’indicateur.  

Tableau 3. Les indicateurs de soutenabilité dans la littérature 

Indicateur Référence Pays Variables 

Living Planet Index 

(LPI) 

WWF (1998) Non renseigné 1100 

Empreinte 

Ecologique (EE) 

Wackernagel et Rees 

(1997) 

148 Arbitraire 

City Development 

Index (CDI) 

UNCHS (2001) 125 11 

Indicateur de 

Développement 

Humain (IDH) 

UNDP (2005) 177 4 

Indicateur de 

Soutenabilité 

Environnementale 

(ISE) 

Esty et al. (2005) 146 76 

Indicateur de 

Performance 

Environnementale 

(IPE) 

Esty et al. (2006) 133 16 

Indicateur de 

Vulnérabilité 

Environnementale 

(IVEv) 

SOPAC (2005) 235 50 

Index of Sustainable 

Economic Welfare 

(ISEW) 

Cobb (1989) 6 25 

Indicateur de bien-

être (WI) 

Prescott-Allen 

(2001) 

180 87 

Epargne Nette 

Ajustée ou Epargne 

Véritable (ENA) 

Hamilton et al. 

(1997) 

104 5 

Environmental 

Adjusted Domestic 

Product (EDP) 

Hanley (2000) Non renseigné Plusieurs 

Source. Böhringer et Jochem (2007) 

Deuxièmement, la pondération et la normalisation des variables constituant les indicateurs de 

soutenabilité pose un problème car elles visent la comparabilité des variables même si celles-ci 

ne sont évidemment pas comparables (Nardo et al., 2005). La méthode de pondération adoptée 

peut jouer sur le poids de chacune des variables inclues dans l’indicateur envisagé. Par exemple, 

une pondération simple (en donnant le même poids pour chaque variable) crée une sorte de 

standardisation de l’indicateur et peut masquer l’importance des nouveaux défis de 
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soutenabilité ainsi qu’attribuer un poids plus important à certaines variables qui peuvent être 

insignifiantes. Les indicateurs présentés dans le tableau 3 procèdent soit en transformant les 

valeurs des variables en une nouvelle échelle unique (par exemple 0 à 1, 1 à 7, 0 à 100 ou –2 à 

+2) par translation et expansion (c’est le cas de : CDI, IDH, IVEv, IPE, WI, ISE) ou convertir 

toutes les variables dans une autre unité par expansion (mètres carrés ou valeurs monétaires – 

comme pour EE, ISEW, ENA, EDP). 

Böhringer et Jochem (2007) concluent ainsi que les indicateurs de soutenabilité sont incohérents 

et trompeurs. 

Dans notre étude empirique, nous optons pour l’épargne véritable ou l’épargne nette ajustée46 

comme indicateur de soutenabilité [faible] (voir le Tableau 4 pour sa définition/calcul). Notre 

choix est motivé par la disponibilité des données pour les économies insulaires sur plusieurs 

années permettant ainsi d’identifier des causalités structurelles (moyen-long terme). L’épargne 

nette ajustée, largement utilisée dans la littérature (Hamilton et Clemens, 1999; Nourry, 2008; 

Mota et al.,Martins, 2010; Aşici, 2013; Kubiszewski et al., 2013; Greasley et al., 2014), 

représente un indicateur qui permet une approximation du degré de satisfaction de la règle de 

Hartwick-Solow (World Bank, 2018), selon laquelle la valeur de l'investissement doit être au 

moins égale à la valeur des rentes provenant de l’exploitation des capitaux à chaque instant. Par 

exemple, si le pays a réinvesti les recettes provenant de l’exploitation du capital naturel dans la 

formation du capital humain ou physique, l’indicateur d’épargne véritable sera positif ou nul, 

indiquant une soutenabilité, sans imposer aucun cout d’opportunité net aux futures générations 

(World Bank, 2018). En d’autres termes, la trajectoire économique d’un pays pourrait être 

soutenable lorsque l’épargne véritable est au moins nulle. Cela veut dire que le pays a compensé 

la dégradation du capital naturel par l’accumulation de capital physique et humain. C’est un 

indicateur de soutenabilité faible, c'est-à-dire qu'il suppose un degré élevé de possibilités de 

substitution entre les différents types de capitaux ou de richesse. Lorsque les différents types 

de capitaux sont des compléments plutôt que des substituts, et où une irréversibilité grave est 

susceptible de se produire, cette hypothèse ne tient pas.  

 

 

                                                           
46 L’épargne nette ajustée est élaborée et publiée par la Banque Mondiale, avec des données complètes pour 

presque tous les pays depuis 1960. 
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Tableau 4. Méthodologie de calcul de l’épargne nette ajustée 

 Ajustement  

(Addition 

ou 

déduction) 

Raisonnement 

Épargne Brute  Base de l’indice 

Consommation de capital fixe 

- 
Comptabilisation du remplacement de la 

valeur du capital produit dans le processus 

de production 

Dépenses d’éducation 
+ 

Ajouter la valeur des investissements en 

termes de capital humain 

Épuisement des ressources 

naturelles (épuisement des 

ressources minières, 

énergétiques et forestières)  

- 

Déduire les couts de la dégradation 

environnementale causés par l’extraction 

des ressources naturelles  

Dommages causés par la 

pollution (émissions de CO2)  
- 

Déduire les couts des dommages causés 

par la pollution sur le long-terme 

Epargne nette ajustée 
 

Représente combien un pays économise 

pour l'avenir 

Source : Inspiré de Lin et Hope (2004) 

L’épargne nette ajustée présente plusieurs limites surtout concernant la comptabilisation des 

dommages causés par la pollution mondiale. Du fait de manque de données internationales 

comparables, cet indicateur ne prend en compte que les dommages causés par les émissions de 

CO2, négligeant ainsi les dommages causés par d’autres GES. De plus, cet indicateur ne prend 

pas en compte d’importantes sources de dégradation de l’environnement tel que la dégradation 

des eaux souterraines, la dégradation des sols, la pêche excessive et la perte de la biodiversité 

(Everett et Wilks, 1999). Cet indicateur de soutenabilité faible est basé sur l'hypothèse que 

différentes formes de capital sont substituables et que seul le stock de capital total est important 

pour maintenir « la capacité de fournir [. . .] une utilité non déclinante pour l'infini » 
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(Neumayer, 2003, p.7). Il n’est donc pas adapté, d’un point de vue opérationnel, pour la prise 

en compte du patrimoine culturel caractérisé par sa dimension authentique et unique. La 

dégradation du patrimoine culturel pourrait être irréversible, ce qui implique une 

complémentarité plutôt qu’une substituabilité entre les différents types de capital. Ainsi, une 

approche et un indicateur de « soutenabilité forte », selon laquelle la substituabilité entre les 

différents types de capitaux est limitée, serait plus adaptée à notre cas. Les indicateurs de 

soutenabilité forte comprennent par exemple l’empreinte écologique (Begum et al., 2009; Galli 

et al., 2012; Hubacek et al., 2009; Lammers et al., 2008; Nourry, 2008; Parker, 1998; Wang et 

al., 2012) et l’indicateur de performance environnementale (Emerson et al., 2010). En revanche, 

la plus grande partie des indicateurs de soutenabilité forte se focalisent sur la dimension 

environnementale et ne prennent pas en compte la richesse immatérielle. Ainsi, ces indicateurs 

ne reflètent pas une mesure globale de la soutenabilité. De plus, ils ne sont pas calculés pour 

l’ensemble des pays ou pour plusieurs années. Par suite, et malgré le fait que l’épargne nette 

ajustée ne repose pas sur une hypothèse de soutenabilité forte, on peut supposer que si la 

soutenabilité faible n’est pas assurée, la soutenabilité forte sera elle aussi remise en cause.  

Concernant la vulnérabilité économique, deux principaux indicateurs composites de la 

vulnérabilité macroéconomique ont émergé. Un premier indicateur composite est celui 

développé par le secrétariat du Commonwealth et l’Université de Malte (Briguglio, 1995b; 

Crowards, 2000; Atkins et al., 2001; Briguglio et Galea, 2003) permettant de mesurer la 

vulnérabilité globale. Cet indicateur comprend des variables tel que le ratio des exportations et 

des importations au PIB et le ratio des coûts de transport et de fret aux exportations. Un 

deuxième indicateur composite est l’Indicateur de Vulnérabilité Economique (IVE) développé 

par le Comité des politiques de développement des Nations Unies (CDPNU) (Guillaumont, 

2004, 2008, 2010). Il est calculé comme la moyenne arithmétique simple de deux composantes:  

• Le sous-indice d'exposition, qui est une moyenne pondérée de la taille de la population, 

l’éloignement des marchés mondiaux, la concentration des exportations, la part de 

l'agriculture, la sylviculture et la pêche dans le PIB et la part de la population vivant dans 

une zone côtière peu élevée. 

• Le sous-indice des chocs, qui est une moyenne pondérée de 3 indices : les victimes de 

catastrophes naturelles, l'instabilité de la production agricole et l'instabilité dans les 

exportations de biens et de services.  
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Dans ce chapitre, nous utilisons l’IVE comme proxy de la vulnérabilité et ceci pour deux raisons. 

D’un point de vue théorique, la vulnérabilité des économies insulaires est plutôt structurelle. 

Elle est causée par des facteurs sur lesquels ces économies n’ont pas de pouvoir. Ainsi, l’IVE 

qui est un indicateur de vulnérabilité structurelle parait le plus adapté à notre analyse empirique. 

De point de vue opérationnel, les données complètes sur l’IVE sont disponibles pour un grand 

nombre d’économies insulaires sur plusieurs années.  

En ce qui concerne le patrimoine culturel, nous aurons recours à ce qu’on appelle dans la 

littérature un « proxy ». En statistique, un proxy ne représente pas directement une variable 

d’intérêt mais peut efficacement la remplacer lorsqu’elle est inobservable et/ou non mesurable. 

Notre revue de la littérature montre que les mesures opérationnelles utilisées pour étudier le 

capital culturel dépendent de la définition de ce dernier, retenue par les auteurs. Par exemple, 

les auteurs qui adoptent la définition de Pierre Bourdieu (1979)47 utilisent des variables comme 

le nombre de livres lus ou possédés, ou le niveau d’éducation (Sieben et Lechner, 2019). 

D’autres mesures opérationnelles très communes dans la littérature comprennent l’enquête 

World Values Survey et les dimensions culturelles de Hofstede (1980). L’enquête World 

Values Survey est développée par Ronald Inglehart dans les années 1980. Cette enquête vise à 

analyser les croyances et les normes des individus, et à expliquer leurs actions, ainsi que 

d’étudier les similitudes et les différences entre les populations et les sociétés. Concernant les 

dimensions culturelles de Hofstede (1980) 48 , elles représentent les préférences pour une 

situation par rapport à une autre qui distinguent les pays (plutôt que les individus) les uns des 

autres, et décrivent les effets de la culture d'une société sur les valeurs de ses membres, et 

comment ces valeurs se rapportent au comportement des individus. Ces dimensions 

comprennent la distribution du pouvoir49, l’individualisme et le collectivisme50, l’incertitude51, 

et la masculinité et la féminité52. D’un point de vue théorique, ces deux enquêtes s’intéressent 

aux croyances des individus et leur perspective de tout ce qui les entoure (la société, la politique, 

l’économie, etc.). Dans cette thèse, nous focalisons notre analyse sur le patrimoine culturel et 

                                                           
47 Voir partie I, Chapitre III, section 3 concernant la définition de Bourdieu du capital culturel. 
48 Malgré le fait que ces mesures étaient largement critiquées dans la littérature, elles ont été souvent utilisées par 

les sociologues et anthropologues comme proxys de la culture (Inglehart, 2008; Halkos et Tzeremes, 2013). 
49 Cette dimension représente l’attitude de la société envers les inégalités de pouvoir.   
50 Les sociétés partageant des valeurs de collectivisme privilégient l’intérêt collectif sur l’intérêt individuel et 

favorisent une forte intervention de l’Etat dans le système économique. Les sociétés avec des valeurs 

d’individualisme favorisent les normes d’indépendance individuelle où chacun est responsable de soi.   
51 Les sociétés avec un niveau élevé d’incertitude imposent des politiques de répression permettant d’éviter   
52 Une société masculine serait plus orientée vers le succès matériel et le progrès, alors qu’une société féminine 

serait plutôt orientée vers la modestie et l’aide sociale.  
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son impact sur la soutenabilité des économies insulaires. Ainsi, ces enquêtes ne fournissent pas 

des mesures économiques permettant de capter la contribution économique du patrimoine 

culturel, voire la rente culturelle. D’un point de vue opérationnel, la World Values Survey est 

menée tous les cinq ans, réduisant ainsi considérablement le nombre d’observations dans une 

analyse empirique sur les économies insulaires. Concernant les dimensions culturelles de 

Hofstede, les données datent de plus de 20 ans. En effet, les premiers scores ont étés collectés 

entre 1967 et 1973 pour 40 pays. Les scores ont été ensuite étendus à 76 pays et régions en 

2001. En ce qui concerne les variables comme le nombre de livres ou le niveau d’éducation, 

elles semblent plus des proxys du capital humain que du capital culturel qui, pour nous, se 

décline en capital matériel (monuments, œuvres d’arts, sculptures, patrimoine urbain, etc.) et 

capital immatériel (normes, coutumes, traditions, langues, etc.).  

Ainsi, nous avons pensé à plusieurs variables économiques permettant d’approcher la 

contribution économique du patrimoine culturel (en termes de valeurs monétaires) au niveau 

macroéconomique : le capital immatériel calculé par la Banque Mondiale selon l’ancienne 

méthode de calcul de la richesse totale, le nombre de sites inscrits dans la liste des patrimoines 

mondiaux de l’Unesco, les envois de fonds des migrants, et les revenus provenant des industries 

culturelles et créatives.  Aucune de ces variables nous convient, en particulier pour les raisons 

suivantes :   

• Le capital immatériel, ou le résidu représente la différence entre la richesse totale et le 

capital produit et naturel (Hamilton et Liu, 2013). Il inclut implicitement des mesures du 

capital humain, social et institutionnel, et du capital culturel, mais pas que. Comme son nom 

l’indique, il est un résidu. Il comprend tout ce qui n’a pas été comptabilisé dans le calcul de 

la richesse totale, le capital produit et le capital naturel à cause de manque de données. Le 

fait de supposer que le capital immatériel ne représente que du capital culturel serait ainsi 

faux. De point de vue opérationnel, le capital immatériel ne peut servir comme un proxy du 

capital culturel car c’est un fourre-tout, ce qui pose donc dans un premier temps un problème 

de spécification de la variable et va donc biaiser (sous-estimer ou surestimer) son impact 

statistique sur notre variable expliquée. De plus, cette variable posera des problèmes de 

colinéarité avec toutes les variables explicatives du modèle. Enfin, les données de la Banque 

Mondiale sur la richesse totale et le capital immatériel ne sont calculées que sur des années 

espacées de cinq ans, ce qui réduit davantage le nombre d’observations pour une étude 

empirique, en particulier lorsqu’elle porte sur un faible nombre de pays (PEID).  
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• Le nombre de sites de patrimoine mondial peut être utilisé comme un proxy du stock de 

patrimoine culturel. Cette liste représente un inventaire de sites patrimoniaux et naturels (ou 

les deux à la fois) qui ont une valeur universelle exceptionnelle et satisfont à au moins un 

de dix critères de sélection53. Sachant que notre thèse s’intéresse aux économies insulaires, 

un problème de manque de données nous empêche d’utiliser cette variable, qui en plus 

présente pour les PEID très peu de sites mentionnés dans la liste de patrimoine mondial.  

• En ce qui concerne les envois de fonds des migrants, les données sur les envois de fonds 

sont disponibles pour une large sélection d’économies insulaires et sur plusieurs années. En 

revanche, on ne peut pas savoir les motifs d’envois de fonds et donc on ne peut pas 

distinguer entre par exemple les envois de fonds destinés à aider la famille du migrant 

(rentre parmi les motifs culturels), et les envois de fonds destinés à payer une dette par 

exemple (ne fait pas partie des motifs culturels). Ce même problème existe pour les revenus 

provenant du tourisme culturel ou patrimonial. Il n’existe pas des données concernant les 

revenus provenant exclusivement du tourisme culturel ou patrimonial nous permettant ainsi 

d’être certains que ces revenus proviennent exclusivement de l’exploitation du capital 

culturel du pays en question.  

Nous supposons que la spécialisation internationale dans les industries culturelles et créatives, 

mesurée par le rapport des exportations de biens culturels, d’équipements et matériaux des biens 

culturels sur les exportations totales, serait un proxy satisfaisant de la contribution économique 

du capital culturel au niveau macroéconomique. La disponibilité des données de commerce de 

biens culturels pour les économies insulaires sur plusieurs années, ainsi que le fait que cette 

variable représente des revenus provenant spécifiquement des industries culturelles et créatives 

(définies de manière homogène à travers les pays) nous motive à choisir cette variable comme 

proxy du capital culturel. Notre choix est également motivé par l’importance et le potentiel de 

croissance de ce secteur pour les économies insulaires. Dans le rapport de l’Unesco de 200554 

sur le rôle de la culture dans le développement soutenable des PEID, le développement des 

industries culturelles figure parmi les priorités proposées par les panélistes en précisant que 

l’investissement dans les industries culturelles serait une ressource stratégique essentielle pour 

créer de l’emploi local et générer des recettes d’exportation à travers le commerce de biens et 

                                                           
53 Voir les critères sur : https://whc.unesco.org/fr/criteres/   
54 Priorité 3.b. http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/priority-areas/sids/sids-conferences/mauritius-

conference-2005/unesco-at-mauritius-meeting/plenary-panel-on-role-of-culture-in-the-sustainable-development-

of-sids/outcome-background-of-the-plenary-panel-on-role-of-culture-in-the-sustainable-development-of-

sids/synthesis-of-panelists-proposed-priority-actions/  

https://whc.unesco.org/fr/criteres/
http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/priority-areas/sids/sids-conferences/mauritius-conference-2005/unesco-at-mauritius-meeting/plenary-panel-on-role-of-culture-in-the-sustainable-development-of-sids/outcome-background-of-the-plenary-panel-on-role-of-culture-in-the-sustainable-development-of-sids/synthesis-of-panelists-proposed-priority-actions/
http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/priority-areas/sids/sids-conferences/mauritius-conference-2005/unesco-at-mauritius-meeting/plenary-panel-on-role-of-culture-in-the-sustainable-development-of-sids/outcome-background-of-the-plenary-panel-on-role-of-culture-in-the-sustainable-development-of-sids/synthesis-of-panelists-proposed-priority-actions/
http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/priority-areas/sids/sids-conferences/mauritius-conference-2005/unesco-at-mauritius-meeting/plenary-panel-on-role-of-culture-in-the-sustainable-development-of-sids/outcome-background-of-the-plenary-panel-on-role-of-culture-in-the-sustainable-development-of-sids/synthesis-of-panelists-proposed-priority-actions/
http://www.unesco.org/new/fr/natural-sciences/priority-areas/sids/sids-conferences/mauritius-conference-2005/unesco-at-mauritius-meeting/plenary-panel-on-role-of-culture-in-the-sustainable-development-of-sids/outcome-background-of-the-plenary-panel-on-role-of-culture-in-the-sustainable-development-of-sids/synthesis-of-panelists-proposed-priority-actions/
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services culturels, aider à la diversification de l’économie, et renforcer et développer la 

confiance culturelle et les liens entre les anciennes sociétés coloniales et leurs communautés de 

la diaspora à l'étranger (Louisy et al., 2005). Pour Nurse (2006), les industries culturelles jouent 

un double rôle en tant que secteur économique à fort potentiel de croissance, et en tant qu’arène 

pour la formation d’identité du pays. Le développement de ces industries aide à la création 

endogène d’emplois, à l’accroissement de la production interne et donc de l’exportation, à la 

diversification des économies mono-productives et facilite une plate-forme de développement 

plus compétitive. Il conclut que « les industries culturelles devraient être considérées comme 

une ressource stratégique critique dans l'évolution vers la création d'options de développement 

durable dans les PEID » (Nurse, 2006, p.46). L’avantage pour les PEID de développer les 

industries culturelles est qu’elles comprennent plusieurs sous-secteurs comme la musique, 

l’artisanat, les jeux vidéo, les films, la télévision, etc. ce qui fait qu’un ralentissement 

économique d’un sous-secteur n’affecterait pas nécessairement un autre (Matarasso, 2001). 

Cette diversité constitue ainsi la force de ces industries. 

2. Les stratégies de développement par les industries culturelles 

et créatives 

2.1. Les défis de l’identification et de la mesure des biens culturels 

Avant de commencer notre analyse sur le rôle des industries culturelles et créatives dans la 

soutenabilité des économies insulaires, il convient de définir ce terme qui a été sujet de 

nombreux débats. En effet, certains auteurs distinguent entre les industries culturelles et les 

industries créatives. D’autres auteurs utilisent les deux termes de manière interchangeable. 

Dans l’objectif de mieux comprendre l’évolution des deux concepts, il convient d’abord de 

définir ce qu’on entend par « biens et services culturels ». Les biens et les services culturels 

comme par exemple les films, les œuvres d’art, la musique, les programmes de télévision, la 

littérature, les jeux vidéo, etc. partagent plusieurs caractéristiques dont la plus importante est 

qu’ils découlent de la créativité humaine (UNCTAD, 2010). De plus, ils véhiculent des idées, 

des symboles et des styles de vie (Unesco, 2009). En d’autres termes, ils sont un moyen de 

communication. Enfin, ils peuvent faire l’objet de propriété intellectuelle attribuée au groupe 

ou à l’individu à l’origine de la production du bien ou service culturel en question. Dans une 

autre perspective, on peut considérer que les biens et services culturels représentent les biens et 

services ayant avant tout une valeur culturelle qui ne peut pas être mesurée monétairement. 
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Ainsi, c’est cette valeur culturelle qui permet de faire la distinction entre les biens et services 

culturels, et les autres catégories de biens et services. Dans tous les cas, quelle que soit notre 

interprétation des biens et services culturels, il est certain qu’ils sont le fruit de la créativité 

humaine, et donc ils représentent une sous-catégorie des « biens et services créatifs » 

(UNCTAD, 2010). Les biens et services créatifs peuvent inclure des biens et services plus 

« commerciaux » que culturels tels que la mode ou le software. Les industries créatives 

comprennent ainsi des biens et services qui s’appuient sur le patrimoine culturel comme 

l’artisanat, les festivités culturelles, les œuvres artistiques, mais aussi des biens qui sont plus 

commercialisés comme les médias, les audiovisuels.  

Les industries culturelles ont connu plusieurs définitions dans la littérature. Nous adoptons la 

définition de l’Unesco qui considère que les industries culturelles représentent les industries qui 

produisent des biens et services culturels. Ces industries combinent la création, la production et 

la commercialisation de ces biens et services.  

Plusieurs modèles de classification ont été mis en place dans l’objectif de comprendre la 

structure de l’économie culturelle et aider à la formulation de politiques culturelles efficaces. 

Chacun de ces modèles adopte sa propre interprétation des secteurs qui doivent être considérées 

comme faisant partie des industries culturelles (Throsby, 2007). Ces modèles comprennent : la 

cartographie des industries culturelles proposée par le Royaume-Uni en 1998, puis actualisé en 

2001 (DCMS, 2001), la classification adoptée par  l’Organisation Mondiale de la propriété 

Intellectuelle (OMPI, 2015) dans son Guide pour l’évaluation de la contribution économique 

des industries du droit d’auteur, le modèle de cercles concentriques de Throsby (2008), et la 

classification de l’institut de statistiques de l’Unesco (2009) qui sert de référence pour la 

classification des industries culturelles. Ces différents modèles de classifications se basent sur 

des facteurs différents dans la classification des biens et services culturels. Par exemple, le 

système de classification de l’OMPI adopte une approche purement commerciale qui se base 

sur le potentiel de génération de revenus des droits de propriété intellectuelle de chaque type 

d’industrie.  En revanche, la classification adoptée par l’Unesco se base sur le contenu culturel 

des biens et services, et donc se focalise sur la valeur culturelle plutôt que sur la valeur 

commerciale. Le modèle des cercles concentriques de Throsby (2008) combine à la fois le coté 

économique et culturel dans sa définition des biens et services culturels. Ce modèle suppose 

que le noyau comprend les arts créatifs essentiels - activités avec une valeur culturelle très 

importante par rapport à leur valeur commerciale – comme la littérature, la musique, les arts 

visuels, etc. Puis, au fur et à mesure que la valeur commerciale du bien augmente, on passe du 
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noyau vers l’extérieur. Le deuxième cercle (après le noyau) comprend d’autres industries 

culturelles comme les films, les musées, les galeries, les bibliothèques, la photographie, etc. 

Ensuite, le troisième cercle représente les industries culturelles comme l’exploitation du 

patrimoine culturel, les médias (télévision, radio, presse écrite), les jeux vidéo, les 

enregistrements audios, etc. Enfin, le quatrième et dernier cercle comprend les industries 

connexes comme les publicités, l’architecture, le design, la mode, etc. Dans la littérature, les 

industries connexes de Throsby (2008) ne sont que les industries créatives.  

 

Figure 9. Le modèle à cercles concentriques des industries culturelles et créatives 

Source : repris de Throsby (2008) et traduit par l’auteur 

Il ajoute également que les cercles sont interconnectés et que l’un influence l’autre. Par 

exemple, les arts créatifs essentiels peuvent inspirer les industries connexes, les livres peuvent 

inspirer les films, les films peuvent également inspirer les publicités, et ainsi de suite. Ainsi, les 

industries culturelles constituent une partie des industries créatives. Pour vérifier l'hypothèse 

concernant la structure du modèle des cercles concentriques selon laquelle le contenu culturel 

des biens et services produites par les industries culturelles diminue au fur et à mesure que l’on 

s’éloigne du noyau, Throsby (2008) calcule pour un échantillon de pays (Australie, Canada, 

Nouvelle Zélande, Royaume-Uni et Etats-Unis) la proportion de l'emploi créatif par rapport à 

l'emploi total dans chacune des industries du modèle en supposant que le contenu culturel des 

biens et services est proportionnel au niveau de créativité du facteur travail utilisé dans la 

production de ces biens et services. Ainsi, en utilisant des données sur l’emploi dans les 



 
 

105 
 

industries culturelles par occupation et par secteur, ces proportions pourraient alors être 

considérées comme une approximation du contenu culturel des biens et services produits par 

ces industries. Throsby trouve que pour les cinq pays sélectionnés, la proportion de travail 

créatif utilisé dans la production diminue au fur et à mesure que l'on s'éloigne du centre des 

cercles concentriques. 

Dans ce chapitre, nous sommes particulièrement intéressés par le commerce de biens culturels 

définit par l’Unesco comme les exportations et les importations de biens corporels évoquant un 

contenu culturel qui pourraient prendre la forme d'un bien (Unesco Institute for Statistics, 2005, 

p.12). Le commerce de biens culturels comprend également « les biens et services requis pour 

produire et diffuser ce contenu […] ainsi que les services auxiliaires même s’ils ne sont que 

partiellement culturels dans leur contenu ». L'objectif d'une telle définition est de prendre en 

compte les grands changements intervenus au cours de la dernière décennie dans les 

technologies de l'information et de la communication. Dans les années 1980, le cadre de 

l’Unesco pour les statistiques culturelles a créé une typologie de biens culturels provenant des 

travaux entrepris par la Division de statistique de l’Unesco. En 2005, l’Unesco a proposé une 

nouvelle classification de ces biens en fonction de leur contenu culturel qui « renvoie au sens 

symbolique, à la dimension artistique et aux valeurs culturelles qui ont pour origine ou 

expriment des identités culturelles » (Unesco Institute for Statistics, 2005, p.14)55. Ainsi, deux 

types de biens culturels sont retenus : les biens culturels de base (comme les livres, les supports 

enregistrés, les arts visuels), et les biens culturels connexes (par exemple, CD vierges ou 

récepteurs de télévision). Les biens culturels de base sont produits par des industries culturelles, 

alors que les biens culturels connexes sont produits par les industries créatives. Selon l’Unesco, 

les industries créatives englobent plus de domaines que les industries culturelles et peuvent 

inclure par exemple le software, les publicités, l’architecture, le design, la mode, etc. Ces 

industries culturelles connexes permettent de prendre en compte le développement rapide des 

nouvelles technologies qui s'est produit au cours des dernières décennies.  

Dans ce chapitre, on s’intéresse aux biens culturels de base et aux biens culturels connexes. En 

effet, les idées créatives sont à l’origine du contenu culturel (Throsby, 2008). Les arts, la 

musique, les sculptures, les peintures, l’architecture demandent tous de la créativité. En d’autres 

termes, la créativité expliquerait le contenu culturel des biens et services culturels et devrait 

                                                           
55 https://en.unesco.org/creativity/sites/creativity/files/2913_16_passport_web_f.pdf 

https://en.unesco.org/creativity/sites/creativity/files/2913_16_passport_web_f.pdf
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donc être prise en compte dans l’analyse de la contribution des industries culturelles dans 

l’économie.  

2.2. Le commerce de biens culturels dans les PEID : Opportunités et défis 

Les gouvernements des PEID sont de plus en plus intéressés par ce secteur étant conscients des 

retombées positives des industries culturelles sur l’économie locale et sur l’emploi. Par 

exemple, le gouvernement de la Barbade a créé en 2015 l’autorité de développement des 

industries culturelles de la Barbade dont l’objectif est de stimuler la croissance des industries 

culturelles via la mise en œuvre de stratégies de marketing des biens, expériences, et services 

culturels, mais aussi en proposant des formations dans plusieurs secteurs culturels. Le 

gouvernement de la Barbade a également élaboré la loi sur le développement des industries 

culturelles en 2013 qui prévoit des incitations financières pour les projets culturels56. De même, 

le gouvernement de Trinidad et Tobago a créé la Compagnie des Industries Créatives57 dont 

l’objectif est de stimuler et faciliter le développement des industries culturelles, surtout en ce 

qui concerne la musique, la danse et la cinématographie. Nurse (2007) explique que les îles des 

Caraïbes ont un fort potentiel dans la musique, la littérature, les arts visuels, etc. Il donne 

l’exemple de plusieurs auteurs qu’il qualifie de « géants » de la littérature comme Derek 

Walcott, George Lamming, Edward Braithwaite, Patrick Chamoiseau, etc. La musique 

caribéenne contribue largement aux recettes des Etats caribéens et à l'industrie musicale 

mondiale depuis les années 1920 avec l'enregistrement et l'exportation de plusieurs genres de 

musique tels que le calypso, le merengue, le reggae, le zouk, la salsa, etc. (Nurse, 2003). La 

musique du reggae contribue largement à l’économie du Jamaïque, surtout que la Jamaïque 

continue à être l’inspiration derrière ce genre de musique. Même après sa mort, le nom de Bob 

Marley, l’icône de la musique du Reggae, continue à générer des revenus. Ses enfants ont créé 

la marque Bob Marley en vendant des biens portant le nom de l’artiste ; un business qui selon 

le magazine Forbes vaut 23 millions de dollars en 2016 (O’Malley Greenburg, 2017). À 

Trinidad et Tobago, l’industrie du divertissement (spectacles, carnavals, festivals, etc.) est une 

bonne stratégie de diversification de l’économie fortement dépendante sur les rentes du pétrole 

et du gaz. En effet, le secteur du divertissement à Trinidad et Tobago a dégagé 351.8 millions 

de dollars en 2004, et 1.3 milliards de dollars en 2010, outre sa contribution à la création de 

l’emploi (Francis, 2015).  

                                                           
56 - http://www.cidabarbados.org/Cida.aspx , consulté en Juillet 2018. 
57 - http://www.creativett.co.tt/ , consulté en Juillet 2018. 

http://www.cidabarbados.org/Cida.aspx
http://www.creativett.co.tt/
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Tableau 5. Commerce international de biens culturels dans un échantillon de PEID pour 

l’année 2018, en dollars courants 

 

Exportation

s de biens 

culturels 

(en millions 

de dollars) 

Importation

s de biens 

culturels 

(en millions 

de dollars) 

Part des 

exportation

s de biens 

culturels 

dans les 

exportation

s totales (en 

%) 

Part des 

importation

s de biens 

culturels 

dans les 

importation

s totales (en 

%) 

Balance 

commercial

e des biens 

culturels 

(en millions 

de dollars) 

Balance 

commercial

e 

Singapour 8007,49 5676,38 1,94 1,53 2331,11 41239,77 

République 

dominicaine 
478,47 626,01 5,09 2,82 -147,54 -12785,47 

Barbade 26,04 30,32 5,69 1,89 -4,28 -1142,20 

Sainte-Lucie 14,54 4,97 12,45 0,74 9,57 -556,13 

Aruba 7,93 49,09 11,37 3,90 -41,16 -1188,11 

Bahamas 5,83 80,26 1,11 2,28 -74,42 -2999,78 

Jamaïque 4,14 62,97 0,22 1,03 -58,82 -4247,73 

Fidji 3,06 24,14 0,29 0,89 -21,07 -1678,55 

Antigua-et-

Barbuda 
1,11 14,13 4,30 2,48 -13,02 -543,31 

Seychelles 0,52 4,26 0,062 0,37 -3,74 -289,58 

Guyana 0,09 7,30 0,006 0,30 -7,22 -1021,77 

Suriname 0,05 2,16 0,003 0,14 -2,10 -24,08 

Saint-

Vincent-et-

les 

Grenadines 

0,04 3,03 0,10 0,86 -2,99 -309,96 

Samoa 0,04 1,21 0,09 0,33 -1,16 -316,78 

Sao Tomé-

et-Principe 
0,008 0,46 0,06 0,31 -0,45 -136,22 

Îles Salomon 0,006 3,54 0,001 0,59 -3,54 -32,28 

Comores 0,006 0,82 0,013 0,36 -0,81 -183,50 

Maldives 0,005 15,74 0,003 0,53 -15,74 -2779,32 

Cabo Verde 0,0006 2,15 0,0008 0,26 -2,15 -739,33 

Source : Auteur, sur la base des données COMTRADE des Nations Unies58 

En regardant la contribution des PEID dans le commerce international de biens culturels, on 

voit une certaine homogénéité. Le tableau 5 fournit des données d’exportation et d’importation 

de biens culturels pour plusieurs PEID en 2018 (les pays sont classés par ordre décroissant des 

exportations de biens culturels). On remarque que dans les économies insulaires la balance 

commerciale des biens culturels est négative, indiquant que les importations de biens culturels 

dépassent les exportations, à l’exception de Singapour et Sainte-Lucie où les exportations 

dépassent les importations de biens culturels. De plus, on voit que la plus grande partie de ces 

îles opèrent avec un déséquilibre de la balance commerciale, et que les exportations de biens 

                                                           
58 http://data.uis.unesco.org/index.aspx?lang=fr&SubSessionId=4987c28a-60d0-4e86-9513-

dad8442e55fb&themetreeid=-200#  

http://data.uis.unesco.org/index.aspx?lang=fr&SubSessionId=4987c28a-60d0-4e86-9513-dad8442e55fb&themetreeid=-200
http://data.uis.unesco.org/index.aspx?lang=fr&SubSessionId=4987c28a-60d0-4e86-9513-dad8442e55fb&themetreeid=-200
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culturels représentent une petite partie de l’ensemble des exportations. En effet, la libéralisation 

du commerce international ne bénéficie pas vraiment aux PEID, les principaux bénéficiaires 

étant les pays industrialisés. Malgré leur grande richesse culturelle, les PEID manquent de 

structures de production, présentent des lacunes dans les politiques nationales et rencontrent 

des difficultés dans l’accès aux marchés dominés par les principaux exportateurs de biens 

culturels tel que les Etats-Unis et le Royaume-Uni. Ainsi, une participation plus active de la 

part des économies insulaires dans le développement de ce secteur et des efforts pour les aider 

à augmenter le volume de production et d’exportations et leur garantir un meilleur accès aux 

marchés internationaux sont nécessaires. La résolution adoptée par l’Assemblée générale des 

Nations Unies en Juin 2000 dans le cadre de la « Déclaration et état des progrès accomplis 

dans l’application du Programme d’action pour le développement durable des PEID »59 précise 

que les avantages potentiels de la mondialisation et de la libéralisation des échanges pour les 

PEID seront sérieusement limités à moins que leurs vulnérabilités soient reconnues par la 

communauté internationale, et que des dispositions relatives au traitement spécial et différencié 

de ces îles soient mises en place. Les discussions autour des solutions et défis commerciaux des 

PEID ne sont pas récentes et remontent à la Conférence de la Barbade en 1994. La conférence 

de l’Ile Maurice60 en 2005 a renouvelé les discussions concernant le commerce international 

dans les PEID ce qui a donné lieu à la négociation d'accords commerciaux régionaux, 

notamment un accord créant une zone de libre-échange des Amériques avec un traitement 

différencié pour les PEID. Les accords régionaux entre les pays insulaires du Pacifique et les 

négociations entre les pays de l’ACP (Afrique, Caraïbes et Pacifique) et l'Union Européenne 

ont également attiré l'attention sur les défis auxquels sont confrontées les PEID dans le 

commerce international, surtout que les PEID sont déjà reconnues par la communauté 

internationale comme un ensemble de pays qui devraient être traités comme un cas particulier 

dans le domaine du commerce61. En revanche, aucune mesure concrète n’a été mise en œuvre 

malgré le fait que les préoccupations concernant l’insertion des îles dans le commerce 

international étaient soulevées à plusieurs reprises (Von Tigerstrom, 2005). De plus, le faible 

                                                           
59 https://digitallibrary.un.org/record/286425?ln=fr 
60  UN, Mauritius Conference Highlights: 11 January 2005 (2005) 

http://www.un.org/smallislands2005/coverage/highlights/sids-highlights050111-eng.pdf at 1 October 2005. 
61 UN, ‘Small Islands Claim Preferential Trade Status in Lead-Up to Mauritius International Meeting’ (Press 

Release, 30 April 2004) available at <http://www.un.org/smallislands2005/pressrelease_1.html> at 1 October 

2005.  

https://digitallibrary.un.org/record/286425?ln=fr
http://www.un.org/smallislands2005/coverage/highlights/sids-highlights050111-eng.pdf
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pouvoir économique des îles dans l’OMC fait qu’elles ne sont pas capables d'insister pour que 

la priorité soit accordée à leurs préoccupations. 

La commercialisation de biens et services culturels est une question préoccupante pour les PEID 

parce qu’il est difficile d’harmoniser la libéralisation du commerce international de biens et 

services culturels (dans le cadre de l’OMC) et la préservation de la diversité culturelle et de la 

propriété intellectuelle (dans le cadre de l’Instrument International de la Diversité Culturelle 

(IICD) de l’Unesco). Plusieurs îles ont soutenu l’adoption de l’IICD dans l’espoir de faciliter 

le commerce de biens et services culturels, tout en respectant les droits de propriété 

intellectuelle. En revanche, les conventions sur la diversité culturelle ne garantiraient pas un 

marché pour ces biens culturels. Selon Nurse (2006), les îles ne seraient capables de participer 

de manière significative au développement des industries culturelles qu’en développant 

l’entreprenariat culturel. Il faut donc rendre les règles et les politiques commerciales plus 

flexibles pour les PEID pour les aider à développer l’entreprenariat culturel et de les inciter à 

prendre des initiatives politiques industrielles et innovatrices.  

Les PEID rencontrent d’autres difficultés freinant leur différenciation sur le marché 

international telles que la faiblesse des systèmes de gestion et d'information, la pénurie de 

personnel qualifié, de faibles niveaux de formation, de mauvaises installations de fabrication et 

de service, un emballage et une image de marque non compétitifs, de faibles canaux de 

commercialisation et de distribution, des niveaux élevés de violation du droit d'auteur et de 

piratage et une faible gestion des droits et des collections de redevances. Enfin, l'accès aux 

marchés et aux médias étrangers est limité par le coût élevé du marketing, la structure 

oligopolistique des marchés et les pratiques commerciales restrictives des sociétés 

transnationales (Nurse, 2006).  

3. Le rôle du patrimoine culturel dans soutenabilité des PEID : 

une analyse empirique 

Notre stratégie consiste à explorer empiriquement les liens entre la soutenabilité, la 

vulnérabilité structurelle et le patrimoine culturel. Nous proposons ainsi une équation avec 

comme variable expliquée la soutenabilité, approchée par l’épargne véritable ou l’épargne nette 

ajustée (ENA), en excluant les dommages causés par les émissions de particules (en % du PNB). 

Quant à la vulnérabilité et au patrimoine culturel -les variables explicatives de la soutenabilité 

dans notre modèle- elles seront représentées par l’indicateur de vulnérabilité économique (IVE) 
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et la spécialisation dans le commerce international de biens culturels, équipements et matériaux 

des biens périphériques (Culture). 

Notre indicateur de soutenabilité « faible » de la trajectoire de développement des pays est 

l’épargne véritable ou l’épargne nette ajustée (ENA), en excluant les dommages causés par les 

émissions de particules (en % du PNB)62.  L’ENA est égale à l'épargne nette nationale plus les 

dépenses en éducation, moins l'épuisement en énergie, en minéraux et en ressources forestières 

et les dommages causés par le dioxyde de carbone. Il existe peu de ressources dans la littérature 

concernant les déterminants de l’épargne véritable (de Soysa, Bailey et Neumayer, 2010). 

Cependant, un nombre de papiers de recherche tentent de faire une analyse empirique des 

déterminants de l’épargne véritable ou de l’impact d’un certain facteur sur l’épargne véritable 

(par exemple, De Soysa et Neumayer, 2005; de Soysa, Bailey et Neumayer, 2010; Boos et 

Holm-Müller, 2012) permettant de nous guider dans le choix des variables explicatives et de 

contrôle de notre variable expliquée. Les recherches sur les déterminants de l’épargne véritable 

analysent l'influence de facteurs uniques tels que l'ouverture économique, la démocratie ou le 

développement humain, plutôt que de fournir une liste exhaustive en adoptant une approche 

holistique sur les déterminants potentiels de l’épargne véritable. Ces papiers de recherche 

s’inspirent d’Atkinson et Hamilton (2003) qui appellent à davantage de recherche sur les 

déterminants de l’épargne véritable, mais aucun n'utilise une approche holistique pour expliquer 

l’épargne véritable, ce qui fait que le contexte théorique de ces analyses empiriques reste plus 

ou moins superficiel (Boos et Holm-Müller, 2012). 

Les principaux déterminants de l’épargne véritable trouvés dans la littérature comprennent 

l’accumulation/dégradation du capital naturel, économique, humain et social. Sachant que 

l’épargne véritable comprend déjà la valeur des rentes provenant de l’exploitation des 

ressources naturelles, d’autres mesures relatives à la dégradation du capital naturel seront 

utilisées dans le modèle empirique afin d’éviter la multicolinearité. Ainsi, nous suivons de 

Soysa et Neumayer (2005) et de Soysa et al. (2010) en utilisant la dépendance sur les 

exportations de ressources naturelles (DepResNat) mesurée par les exportations de carburant, 

minerais et métaux en pourcentage des exportations totales. Les pays riches en ressources 

naturelles, et surtout les économies insulaires, ont tendance à être spécialisés dans l’exportation 

de matières premières et donc la dégradation de leur capital naturel est plus rapide et forte. Les 

études montrent que les pays riches en ressources naturelles ont tendance à avoir une épargne 

                                                           
62 Revenu National Brut ou Produit National Brut. 
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véritable plus faible que les autres pays, avec de faibles niveaux d’investissement dans le capital 

humain, ce qui fait le lien avec la malédiction des ressources naturelles. D’ailleurs, la plus 

grande partie des recherches sur l’épargne véritable consiste à faire le lien avec la malédiction 

des ressources naturelles, considérée comme l’un des plus importants déterminants de l’épargne 

véritable. Les rentes des ressources naturelles mesurent le degré de dépendance d’une économie 

sur les ressources naturelles pour générer des revenus. Dans certains pays, la part des revenus 

provenant de l’exploitation des ressources naturelles dans le PIB prend la forme de rentes 

(revenus supérieurs au coût d'extraction des ressources), puisqu'elles ne sont pas produites. 

Etant donné que le stock de ressources naturelles est relativement fixe, ces rentes réduisent le 

stock de capital naturel, et lorsque la rente naturelle est utilisée pour des fins de consommation 

au lieu d'être réinvesties, le pays épuise encore le stock de ressources naturelles de manière plus 

rapide. Ainsi, on s'attend à ce qu'une part élevée des rentes naturelles dans le PIB aurait un effet 

négatif sur la soutenabilité. Les données concernant les exportations de carburants, minerais et 

métaux proviennent de la base de données des Indicateurs du développement dans le monde 

(WDI) de la Banque Mondiale. Elles sont exprimées en pourcentage des exportations totales. 

L’accumulation/dégradation du capital économique serait mesurée par le niveau de revenu par 

tête (PIBcap) exprimé en dollars constants 2010. De plus, le niveau de revenu par tête permet 

de prendre en considération la différence des niveaux d’épargne entre pays riches et pays 

pauvres. En effet, les pays riches ont des niveaux d’épargne plus élevés et présentent de 

meilleures performances environnementales. On s’attend à ce que le PIB par tête contribue 

positivement à la soutenabilité puisque des revenus plus élevés (en tant que déterminant 

principal de l'épargne) augmenteront l'épargne nette ajustée. Les données sur le PIB par tête 

proviennent de la base de données des Indicateurs du développement dans le monde (WDI) de 

la Banque Mondiale. Nous contrôlons également par le niveau de croissance économique 

mesurée par la croissance du PIB par tête (PIBcapG) car un niveau de croissance économique 

élevé requiert une exploitation plus poussée des ressources naturelles, affectant ainsi l’épargne 

véritable. De plus, une croissance économique élevée impliquerait un accroissement de 

l’accumulation d’autres formes de capital, comme le capital manufacturé et le capital humain, 

ce qui réduirait la dépendance des individus sur les ressources naturelles (De Soysa et 

Neumayer, 2005). On s'attend à ce que la croissance économique entraîne une augmentation 

des ressources d'investissement, contribuant à l'accumulation d'une base productive, et 

augmente ainsi l'épargne nette ajustée (Sato, Samreth et Sasaki, 2018). Néanmoins, Güney 

(2017) considère que la croissance économique peut affecter négativement le développement 
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durable en raison de l'augmentation de la pollution environnementale, bien que dans un 

échantillon de pays développés et en développement, l'auteur n'ait pas trouvé d'impact 

significatif sur l'épargne nette ajustée, mais il a trouvé un effet significativement positif dans 

l'échantillon des pays développés. 

L’accumulation/dégradation du capital humain et du capital social serait mesurée 

respectivement par l’espérance de vie à la naissance des hommes et des femmes (EspVie) -une 

composante de l’Indicateur de Développement Humain (IDH)- et la qualité institutionnelle 

(Gov). La qualité institutionnelle est reconnue dans la littérature comme cruciale pour atteindre 

une trajectoire de développement soutenable (Hechter et Opp, 2001; Aidt, 2010; Uwasu et 

Yabar, 2011; Boos et Holm-Müller, 2013; Boţa-Avram et al., 2018; United Nations, 2018). En 

effet, un développement soutenable nécessite des « institutions capables de gérer les ressources 

naturelles, de collecter les rentes des ressources et de les orienter vers des investissements 

rentables » (Hamilton, 2006, p.7). D’ailleurs, plusieurs auteurs considèrent que la malédiction 

des ressources naturelles trouve son origine dans une mauvaise gouvernance (Aidt, 2010; Van 

Der Ploeg, 2011; Acemoglu et Robinson, 2012; Hanley, Dupuy et McLaughlin, 2015) et qu'une 

augmentation de la qualité institutionnelle se traduirait par une meilleure allocation des 

ressources, et ainsi par une augmentation de la soutenabilité (Güney, 2017; Sato, Samreth et 

Sasaki, 2018). Pour représenter la qualité institutionnelle dans notre modèle, nous utilisons les 

données de Kaufmann, Kraay et Mastruzzi (2009) qui proposent six mesures de la qualité 

institutionnelle pour plus de 200 pays et territoires sur la période 1996-2019 : voix citoyenne et 

redevabilité, stabilité politique et absence de violence, efficacité des pouvoirs publics, qualité 

des systèmes de régulation, respect de la loi et contrôle de la corruption. Ces indicateurs vont 

d'environ -2,5 à 2,5, où une valeur plus élevée correspond à de meilleurs résultats63. Les six 

indicateurs de gouvernance sont fortement corrélés et ne peuvent être utilisés conjointement 

dans une régression pour des raisons de multicolinéarité. Puisqu'ils mesurent tous des éléments 

sous-jacents des institutions, il ne faut pas se concentrer sur une seule d'entre elles dans ce 

contexte. Par conséquent, une moyenne simple des six indicateurs est utilisée pour mesurer la 

qualité institutionnelle d'un pays.  

                                                           
63 Les données comprennent plus de 300 variables individuelles fournies par plus de 30 organisations. Chacune de 

ces organisations adopte sa propre méthodologie et sa propre échelle. Ainsi, Kaufman, Kraay et Mastruzzi 

normalisent ces scores sur une échelle de 0 à 1 pour les rendre comparables entre pays, puis les utilisent pour 

produire des indicateurs agrégés (i.e. les six mesures de la gouvernance) normalement distribués. Les estimations 

pour chaque indicateur sont alors le résultat d'une fonction de maximum de vraisemblance avec 99% des valeurs 

qui se situent entre -2,5 et 2,5 (Kaufmann, Kraay et Mastruzzi, 2005).  
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Nous ajoutons le ratio de dépendance démographique (AgeDep) qui représente le ratio des 

personnes inactives de moins de 15 ans et de plus de 64 ans par rapport à la population en âge 

de travailler (les personnes âgées de 15 à 64 ans). Les données sont calculées comme la 

proportion des personnes inactives par rapport à 100 personnes en âge de travailler. Cette 

variable capte les défaillances du marché du travail alors que l’objectif d’ajouter cette variable 

dans l’équation de l’ENA est de voir si l’effet intergénérationnel affecte l’épargne. En effet, le 

ratio de dépendance affecte l’épargne (Higgins et Williamson, 1997; Kelley et Schmidt, 2005). 

Ainsi, le ratio de dépendance affecte l’épargne nette ajustée. La structure par âge de la 

population des pays peut affecter l'épargne à travers la dépendance (Hess, 2010). Une 

augmentation du taux de dépendance des jeunes nécessitera une part plus élevée des revenus 

pour leur bien-être social, ce qui accroîtra les dépenses de consommation dans le revenu 

national. De même, une augmentation du taux de dépendance des personnes âgées se traduirait 

par du désépargne et une augmentation des dépenses de santé (Hess, 2010). Ainsi, lorsqu’une 

partie relativement moins productive de la population a besoin d'une grande partie des 

ressources, on s'attend à ce qu'une augmentation de la dépendance à l'égard de l'âge (jeunes et 

personnes âgées) ait un effet négatif sur l'épargne nette ajustée (Castro et Lopes, 2021).  

L’ouverture économique (Ouverture) est l’une des variables de contrôles les plus communes 

pour expliquer l’épargne véritable. Elle est mesurée par la somme des importations et des 

exportations en pourcentage du PIB. L’ouverture économique est associée à une plus grande 

efficacité et moins de corruption (Zugravu-Soilita et al., 2021b). Enfin, l’exploitation des 

ressources naturelles et le taux d’épargne sont affectés par des facteurs démographiques. Nous 

contrôlons ainsi par le taux de population urbaine dans la population totale (PopUrb). En effet, 

l’urbanisation affecte directement le niveau de dégradation de l’environnement et les 

investissements en capital manufacturé car la consommation augmente avec l’urbanisation (de 

Soysa et Neumayer, 2005). Les données sur la croissance de population urbaine proviennent de 

la base de données des Indicateurs du développement dans le monde (WDI) de la Banque 

Mondiale. 

Sachant que nous focalisons notre analyse sur les petites économies insulaires, nous ajoutons 

des variables relatives aux différents types de rentes dont dépendent généralement les îles. 

Ainsi, nous ajoutons les envois de fonds des migrants en pourcentage du PIB (MigPIB) comme 

proxy de la rente migratoire. La migration de la population des économies insulaires, en 

particulier du capital humain, vers des économies voisines plus grandes et plus prospères a 

conduit à une forte dépendance vis-à-vis des envois de fonds des migrants (économies MIRAB 
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- migration, envois de fonds et bureaucratie). Les envois de fonds peuvent être considérés 

comme une compensation de la perte de capital humain et des dépenses publiques d'éducation 

et de formation des émigrants. En revanche, les effets positifs de ces entrées de fonds sont 

généralement faibles car ces dernières sont essentiellement utilisées pour des fins de 

consommation courante (Read, 2010). Notons que les envois de fonds comprennent une 

composante culturelle. En effet, la littérature reconnait le lien entre les envois de fonds des 

migrants et l’attachement culturel des migrants à leurs familles et donc à leur pays d’origine, 

ce qui les incite à envoyer de l’argent. Cette variable capte ainsi en partie l’effet du capital 

culturel.  Les données concernant les envois de fonds proviennent de la base de données des 

Indicateurs du développement dans le monde (WDI) de la Banque Mondiale. Elles sont 

exprimées en pourcentage du PIB.  

Nous ajoutons également la contribution directe du tourisme au PIB comme proxy de la rente 

touristique (TourPIB). Les économies insulaires comptent plusieurs îles très dépendantes du 

secteur touristique (économies TOURAB – Tourisme, Aide et Bureaucratie). Cette dépendance 

est source de vulnérabilité, surtout parce que le secteur touristique est sensible aux chocs 

naturels, économiques et dernièrement sanitaires64. Les données concernant la contribution 

directe du tourisme au PIB proviennent de la base de données du Conseil Mondial du Voyage 

et du Tourisme (World Travel and Tourism Council, WTTC). Le tourisme pouvant revêtir des 

formes différentes : de masse (mer, soleil, plage), de lux, sport & loisirs, patrimonial…, nous 

sommes conscients que l’inclusion de cette variable peut conduire à un biais de sous-estimation 

de l’effet de notre variable d’intérêt, la rente culturelle approximée par la spécialisation dans le 

commerce international de biens culturels. 

De plus, nous ajoutons les aides publiques (y compris l’aide au développement) reçues 

(AideDev) comme proxy de la rente administrative, militaire ou géostratégique. En effet, ces 

flux d’aides sont obtenus en contrepartie d’une exportation de services militaires, diplomatiques 

ou géostratégiques non-marchands (Poirine, 1993a). Les économies insulaires reçoivent 

                                                           
64 Par exemple, la pandémie de Covid-19 qui a débuté en Décembre 2020 a causé une baisse considérable du 

tourisme, ayant ainsi des effets dévastateurs sur les économies insulaires dépendant sur la rente touristique. Dans 

l’île Saint-Lucie, le tourisme représente la moitié du PIB et de l’emploi. Cependant, l'économie a été durement 

touchée par la crise sanitaire Covid-19. Selon le Macro Poverty Outlook de Saint-Lucie publié par la Banque 

Mondiale (2020), le PIB de Saint-Lucie devrait se contracter de 18% en 2020 en raison de l'arrêt presque complet 

du tourisme. Les données préliminaires indiquent une baisse des arrivées touristiques de 50% en 2020. Par 

conséquent, le secteur des services va supporter le poids de la crise avec une contraction d'environ 20%. La 

contraction du PIB a entraîné une forte augmentation du déficit budgétaire et des besoins de financement de la 

balance des paiements. L'arrêt du tourisme et la fermeture de l'économie nationale ont entraîné une baisse 

significative des recettes fiscales d'environ 35% par rapport à 2019. 
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beaucoup d’aide par habitant (Poirine, 1993a, 1993b). D’ailleurs, certaines économies ont 

structuré leur stratégie de développement autour de ces aides comme ont pu le montrer Bertram 

et Watters (1985) dans le modèle MIRAB. La relation entre l'aide et le développement 

soutenable a été l'une des questions les plus controversées dans la littérature sur l'aide au 

développement (Subedi, 2005). Une vaste littérature existe concernant l’efficacité limitée de 

l’aide 65  (par exemple, Easterly et al. (2003) et Easterly (2006, 2007)). Certains auteurs 

soutiennent que ce type d'aide au développement continue de créer une dépendance au lieu 

d'une auto-assistance (Abeselom, 2018). Moyo (2009) va jusqu’à affirmer que l’aide est fatale 

et qu’elle encourage la corruption et les conflits et décourage les investissements en Afrique. 

En revanche, pour les gouvernements, ainsi que les organisation internationales, l’aide reste un 

outil essentiel à l’atteinte des objectifs du développement soutenable (Abeselom, 2018).  

Nous avons évoqué dans la première partie de la thèse que l’un des principaux facteurs de non-

soutenabilité des économies insulaires serait leur vulnérabilité structurelle. Ceci dit, nous 

ajoutons la vulnérabilité structurelle comme variable explicative de l’épargne nette ajustée dans 

notre modèle. Notre mesure de la vulnérabilité économique structurelle des économies 

insulaires est l’indicateur de vulnérabilité économique (IVE) élaboré par le Comité des Nations 

Unies pour les politiques de développement (UNCDP) en collaboration avec la fondation pour 

les études et recherches sur le développement international (FERDI). L’IVE couvre 145 pays 

en développement et est calculé par le FERDI et mis à jour en 2020 pour couvrir la période 

1975-2018. Etant donné que la vulnérabilité entrave la trajectoire de développement des pays à 

travers les chocs (Guillaumont, 2006) et que pour atteindre la soutenabilité, il convient d’abord 

de réduire la vulnérabilité (Anderson, 1993; Turner et al., 2003; Pratt, Kaly et Mitchell, 2004; 

Birkmann, 2006; Kasperson et al., 2012; Ge et al., 2017), on s’attend ainsi à voir un effet négatif 

de l’IVE sur l’épargne nette ajustée (ENA).   

Nous considérons enfin le patrimoine culturel comme un vecteur de différenciation des 

économies insulaires permettant de générer une rente culturelle, pouvant se substituer à d’autres 

sources de revenus potentiellement plus volatiles. Cette rente va réduire la dépendance des 

économies insulaires sur les autres sources de rente et de réduire la vulnérabilité des îles. Nous 

ajoutons ainsi le ratio des recettes d’exportation de biens culturels par rapport aux exportations 

totales (𝑪𝒖𝒍𝒕𝒖𝒓𝒆𝒊𝒕) comme proxy de cette rente culturelle pour savoir quel sera l’effet potentiel 

de la différenciation par le patrimoine culturel, à travers les industries culturelles et créatives, 

                                                           
65 Voir par exemple Amprou et Chauvet (2007) pour une analyse de la littérature sur le sujet.  
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sur l’épargne nette ajustée des îles. Les données sur les exportations de biens culturels sont 

extraites de la base de données des Nations Unies Comtrade. Nous avons suivi la classification 

du cadre de l’Unesco pour les statistiques culturelles de 2009 pour sélectionner les biens 

culturels et connexes (Unesco, 2009). Deux grandes classifications internationales sont utilisées 

pour classer et codifier le commerce des marchandises. Le système de classification standard 

pour le commerce international (Standard International Trade Classification SITC), mis à jour 

par le département des statistiques des Nations Unies (UNSD), a longtemps servi de référence. 

Actuellement, la majorité des marchandises déclarées utilisent le Système Harmonisé (HS).  Le 

système harmonisé (HS) classe les biens en fonction de leurs caractéristiques physiques 

observées et non en fonction de l'industrie d'origine, de la valeur culturelle, de la quantité de 

contenu national ou de tout autre critère de ce type.  Dans notre modèle, nous utilisons la 

codification selon le système harmonisé (HS) couramment utilisé pour les statistiques 

douanières dans grand nombre de pays. La liste des codes utilisés pour sélectionner les biens et 

services culturels est présentée dans l’annexe B. Ce système de classification utilise les mêmes 

catégories culturelles que la classification SITC mais de manière plus détaillée. Ces 

classifications, bien que basées sur les caractéristiques physiques des marchandises, peuvent 

servir de point de départ pour établir une liste de marchandises. Notons que chaque pays adopte 

son propre cadre de statistiques culturelles adapté à ses besoins spécifiques. Ces cadres 

statistiques nationaux délimitent et définissent la notion de biens et services culturels. La 

typologie de l'Unesco sert toujours de référence sur laquelle se fondent les cadres nationaux, 

tout en fixant leurs propres limites en précisant quels secteurs seront exclus ou non. Cela rend 

d'autant plus difficile l'établissement d'une liste exhaustive et convenue de biens et services 

culturels, surtout dans le cadre d’une comparaison internationale. 

Notre modèle de base de l’épargne nette ajustée se présente ainsi comme suit :  

𝐸𝑁𝐴𝑖𝑡 = 𝐼𝑉𝐸𝑖(𝑡−1) + 𝐶𝑢𝑙𝑡𝑢𝑟𝑒𝑖𝑡 +  𝑆𝐼𝐷𝑆𝑖𝑡 +   𝑃𝐼𝐵𝑐𝑎𝑝𝑖𝑡 + 𝑃𝐼𝐵𝑐𝑎𝑝𝐺𝑖𝑡 +    𝐷𝑒𝑝𝑅𝑒𝑠𝑁𝑎𝑡𝑖𝑡 +

𝐸𝑠𝑝𝑉𝑖𝑒𝑖𝑡 + 𝐺𝑜𝑣𝑖𝑡 +  𝑂𝑢𝑣𝑒𝑟𝑡𝑢𝑟𝑒𝑖𝑡 + 𝑃𝑜𝑝𝑈𝑟𝑏𝑖𝑡  + 𝐴𝑔𝑒𝐷𝑒𝑝𝑖𝑡 + 𝑀𝑖𝑔𝑃𝐼𝐵𝑖𝑡 + 𝑇𝑜𝑢𝑟𝑃𝐼𝐵𝑖𝑡 +

𝐴𝑖𝑑𝑒𝐷𝑒𝑣𝑖𝑡 +  𝜀𝑖𝑡         (1) 

Avec ENA l’épargne nette ajustée excluant les dommages causés par les émissions de particules 

(en pourcentage du PNB)66, 𝑰𝑽𝑬𝒊𝒕  l’indicateur de vulnérabilité économique retardé (d’une 

année), pour réduire le biais d’endogénéité (de simultanéité) potentielle, 𝑪𝒖𝒍𝒕𝒖𝒓𝒆𝒊𝒕 le degré de 

                                                           
66  Divisé par le produit national brut (PNB), cet indicateur normalisé peut être comparable entre les différents 

pays figurant dans l’échantillon. 
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spécialisation dans le commerce de biens culturels et des équipements et matériaux des biens 

périphériques, 𝑺𝑰𝑫𝑺𝒊𝒕 une variable dichotomique qui prend la valeur 1 si le pays en question 

est une économie insulaire, 𝑮𝑫𝑷𝒄𝒂𝒑𝒊𝒕 le niveau de revenu par tête (en dollars constants 2010), 

𝑫𝒆𝒑𝑹𝒆𝒔𝑵𝒂𝒕𝒊𝒕 la dépendance sur les ressources naturelles, 𝑬𝒔𝒑𝑽𝒊𝒆𝒊𝒕 l’espérance de vie à la 

naissance, 𝑮𝒐𝒗𝒊𝒕  la gouvernance, 𝑶𝒖𝒗𝒆𝒓𝒕𝒖𝒓𝒆𝒊𝒕  l’ouverture économique, 𝑷𝒐𝒑𝑼𝒓𝒃𝒊𝒕  la 

population urbaine en pourcentage de la population totale, 𝑨𝒈𝒆𝑫𝒆𝒑𝒊𝒕 le ratio de dépendance 

démographique, 𝑴𝒊𝒈𝑷𝑰𝑩𝒊𝒕  les envois de fonds des migrants en pourcentage du PIB, 

𝑻𝒐𝒖𝒓𝑷𝑰𝑩𝒊𝒕 la contribution directe du tourisme au PIB, 𝑨𝒊𝒅𝒆𝑫𝒆𝒗𝒊𝒕 l’aide aux développement 

nette et l’aide publique reçues et 𝜺𝒊𝒕 l’écart aléatoire. 

Afin d’approfondir notre analyse sur le rôle de la culture dans la soutenabilité et de tester 

quelques-unes de nos hypothèses théoriques discutées dans la Partie 1, surtout en ce qui 

concerne l’interdépendance des effets de la culture et de la vulnérabilité structurelle et 

notamment dans le cas particulier des économies insulaires, nous ajoutons des termes 

d’interaction à notre modèle de base (1). À partir de ces termes d’interaction, plusieurs 

hypothèses sont testées :  

• L’effet de la vulnérabilité structurelle (IVE) sur l’épargne nette ajustée (ENA) est 

différent entre économies insulaires (SIDS) et autres pays  

𝐸𝑁𝐴𝑖𝑡 = 𝐼𝑉𝐸𝑖(𝑡−1) + 𝐶𝑢𝑙𝑡𝑢𝑟𝑒𝑖𝑡 +  𝑆𝐼𝐷𝑆𝑖𝑡 + (𝑰𝑽𝑬𝒊(𝒕−𝟏) ∗ 𝑺𝑰𝑫𝑺𝒊𝒕) +   𝑃𝐼𝐵𝑐𝑎𝑝𝑖𝑡 +

𝑃𝐼𝐵𝑐𝑎𝑝𝐺𝑖𝑡 +    𝐷𝑒𝑝𝑅𝑒𝑠𝑁𝑎𝑡𝑖𝑡 + 𝐸𝑠𝑝𝑉𝑖𝑒𝑖𝑡 + 𝐺𝑜𝑣𝑖𝑡 +  𝑂𝑢𝑣𝑒𝑟𝑡𝑢𝑟𝑒𝑖𝑡 + 𝑃𝑜𝑝𝑈𝑟𝑏𝑖𝑡  +

 𝐴𝑔𝑒𝐷𝑒𝑝𝑖𝑡 + 𝑀𝑖𝑔𝑃𝐼𝐵𝑖𝑡 + 𝑇𝑜𝑢𝑟𝑃𝐼𝐵𝑖𝑡 + 𝐴𝑖𝑑𝑒𝐷𝑒𝑣𝑖𝑡 +  𝜀𝑖𝑡  (2) 

• L’effet de la vulnérabilité structurelle (IVE) sur l’épargne nette ajustée (ENA) est 

conditionné par le degré de spécialisation dans le commerce de biens culturels (Culture) 

dans le pays en question  

𝐸𝑁𝐴𝑖𝑡 = 𝐼𝑉𝐸𝑖(𝑡−1) + 𝐶𝑢𝑙𝑡𝑢𝑟𝑒𝑖𝑡 +  𝑆𝐼𝐷𝑆𝑖𝑡 + (𝑰𝑽𝑬𝒊(𝒕−𝟏) ∗ 𝑪𝒖𝒍𝒕𝒖𝒓𝒆𝒊𝒕) +   𝑃𝐼𝐵𝑐𝑎𝑝𝑖𝑡 +

𝑃𝐼𝐵𝑐𝑎𝑝𝐺𝑖𝑡 +    𝐷𝑒𝑝𝑅𝑒𝑠𝑁𝑎𝑡𝑖𝑡 + 𝐸𝑠𝑝𝑉𝑖𝑒𝑖𝑡 + 𝐺𝑜𝑣𝑖𝑡 +  𝑂𝑢𝑣𝑒𝑟𝑡𝑢𝑟𝑒𝑖𝑡 + 𝑃𝑜𝑝𝑈𝑟𝑏𝑖𝑡  +

 𝐴𝑔𝑒𝐷𝑒𝑝𝑖𝑡 + 𝑀𝑖𝑔𝑃𝐼𝐵𝑖𝑡 + 𝑇𝑜𝑢𝑟𝑃𝐼𝐵𝑖𝑡 + 𝐴𝑖𝑑𝑒𝐷𝑒𝑣𝑖𝑡 +  𝜀𝑖𝑡        (3) 

• L’effet de la spécialisation dans le commerce de biens culturels (Culture) sur l’épargne 

nette ajustée (ENA) est différent entre économies insulaires (SIDS) et les autres pays  
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𝐸𝑁𝐴𝑖𝑡 = 𝐼𝑉𝐸𝑖(𝑡−1) + 𝐶𝑢𝑙𝑡𝑢𝑟𝑒𝑖𝑡 +  𝑆𝐼𝐷𝑆𝑖𝑡 + (𝑪𝒖𝒍𝒕𝒖𝒓𝒆𝒊𝒕 ∗ 𝑺𝑰𝑫𝑺𝒊𝒕) +    𝑃𝐼𝐵𝑐𝑎𝑝𝑖𝑡 +

𝑃𝐼𝐵𝑐𝑎𝑝𝐺𝑖𝑡 +    𝐷𝑒𝑝𝑅𝑒𝑠𝑁𝑎𝑡𝑖𝑡 + 𝐸𝑠𝑝𝑉𝑖𝑒𝑖𝑡 + 𝐺𝑜𝑣𝑖𝑡 +  𝑂𝑢𝑣𝑒𝑟𝑡𝑢𝑟𝑒𝑖𝑡 + 𝑃𝑜𝑝𝑈𝑟𝑏𝑖𝑡  +

 𝐴𝑔𝑒𝐷𝑒𝑝𝑖𝑡 + 𝑀𝑖𝑔𝑃𝐼𝐵𝑖𝑡 + 𝑇𝑜𝑢𝑟𝑃𝐼𝐵𝑖𝑡 + 𝐴𝑖𝑑𝑒𝐷𝑒𝑣𝑖𝑡 +  𝜀𝑖𝑡    (4) 

• L’effet de la vulnérabilité structurelle (IVE) sur l’épargne nette ajustée (ENA) est 

conditionné par le degré de spécialisation dans le commerce de biens culturels (Culture) 

et le fait d’être une économie insulaire (SIDS) 

𝐸𝑁𝐴𝑖𝑡 = 𝐼𝑉𝐸𝑖(𝑡−1) + 𝐶𝑢𝑙𝑡𝑢𝑟𝑒𝑖𝑡 +  𝑆𝐼𝐷𝑆𝑖𝑡 + (𝑪𝒖𝒍𝒕𝒖𝒓𝒆𝒊𝒕 ∗ 𝑰𝑽𝑬𝒊(𝒕−𝟏) ∗ 𝑺𝑰𝑫𝑺𝒊𝒕) +

  𝑃𝐼𝐵𝑐𝑎𝑝𝑖𝑡 + 𝑃𝐼𝐵𝑐𝑎𝑝𝐺𝑖𝑡 +    𝐷𝑒𝑝𝑅𝑒𝑠𝑁𝑎𝑡𝑖𝑡 + 𝐸𝑠𝑝𝑉𝑖𝑒𝑖𝑡 + 𝐺𝑜𝑣𝑖𝑡 +  𝑂𝑢𝑣𝑒𝑟𝑡𝑢𝑟𝑒𝑖𝑡 +

𝑃𝑜𝑝𝑈𝑟𝑏𝑖𝑡  +  𝐴𝑔𝑒𝐷𝑒𝑝𝑖𝑡 + 𝑀𝑖𝑔𝑃𝐼𝐵𝑖𝑡 + 𝑇𝑜𝑢𝑟𝑃𝐼𝐵𝑖𝑡 + 𝐴𝑖𝑑𝑒𝐷𝑒𝑣𝑖𝑡 +  𝜀𝑖𝑡         (5) 

Notons que notre variable expliquée (ENA), ainsi que toutes les variables explicatives sont 

exprimées en niveau, à l’exception du PIB par tête, l’ouverture économique, et les aides qui 

sont exprimés en logarithme (voir tableau 6 pour les statistiques descriptives). 

En ce qui concerne notre stratégie empirique, nous utilisons l’estimateur des moindres carrés 

généralisés en optant pour le modèle Effets Fixes (largement utilisé sur des données de panel 

dans les études de comparaison internationale). En effet, les résultats du test de spécification 

Hausman rejettent l'hypothèse nulle selon laquelle les données sont générées par des effets 

aléatoires, avec une valeur du Chi2 de 51.54 et une probabilité associée de 0. Les effets fixes 

permettent d'aller au-delà d’une simple comparaison entre pays pour explorer la « variation 

intra-pays »67.  

 

 

 

 

 

 

 

                                                           
67 Prenons l’exemple de deux pays A et B. Si le pays A a un niveau de spécialisation dans le commerce de biens 

culturels plus élevé que le pays B et que son épargne nette ajustée est plus élevée, une simple comparaison entre 

pays suggérerait que la spécialisation dans le commerce de biens culturels entrainerait une augmentation de 

l’épargne nette ajustée. En revanche, avec les effets fixes, nous pouvons savoir si un pays est plus susceptible de 

renforcer sa soutenabilité à mesure que sa spécialisation dans le commerce de biens culturels augmente. 
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Tableau 6. Statistiques descriptives des variables utilisées dans notre modèle empirique 

Variable (1) 

Obs 

(2) 

Moyenne 

(3) 

Ecart-type 

(4) 

Min 

(5) 

Max 

ENA 5013 8.951 13.135 -166.618 81.696 

Culture 3840 0.02 0.036 0 0.426 

IVE 3796 36.053 13.196 8.347 85.614 

SIDS 13726 0.222 0.416 0 1 

PIBcap 9420 11946.984 18751.369 132.078 196061.42 

Log(PIBcap) 9420 8.342 1.523 4.883 12.186 

PIBcapG 9451 2.053 6.023 -64.992 140.371 

DepResNat 6507 24.576 34.114 0 788.377 

EspVie 11730 64.301 11.45 18.907 85.417 

Gov 4598 - 0.012 0.921 -2.449 1.97 

Ouverture 6506 0.735 0.574 0.009 7.479 

Log(Ouverture) 6506 -0.555 0.738 -4.716 2.012 

AgeDep 11522 71.754 20.252 15.743 121.051 

PopUrb 12834 51.119 25.682 2.077 100 

AideDev 8642 3.097e+08 6.933e+08 -9.899e+08 2.206e+10 

Log(AideDev) 8476 17.991 2.243 9.21 23.817 

TourPIB 4232 5.232 5.855 0.09 58.393 

MigPIB 6191 4.146 10.834 0 235.924 

 

4. Résultats empiriques  

Le tableau 7 présente les résultats des modèles (1), (2), (3), (4), et (5) avec l’ENA comme 

variable expliquée. Les tests de Hausman indiquent que le modèle à effet fixes est le plus 

pertinent ; c’est la technique donc qui est appliquée dans les modèles 1-5, avec le modèle à 

effets aléatoires affiché dans la colonne (6) en appui de la robustesse de nos résultats. Compte 

tenu du manque de données pour certaines variables et de l'utilisation de proxys, nous nous 

concentrons sur le sens de la relation (signe) et la significativité statistique de nos résultats 

empiriques plutôt que sur l’ampleur des effets estimés. Ceci est surtout vrai pour notre variable 

Culture qui ne représente qu’un proxy imparfait du capital culturel ou de sa contribution 

économique au niveau macroéconomique. Ainsi, l’objectif de ce proxy ne serait pas de 
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s’intéresser à l’ampleur de l’impact de la culture sur l’épargne nette ajustée mais de détecter les 

mécanismes par lesquels le capital culturel agit sur l’ENA, qu’il s’agisse d’un effet direct 

indépendant (modèles 1 et 3) ou conditionnel (modèles 2, 4-6). 

Tableau 7. Impact interdépendant de la culture et de la vulnérabilité structurelle sur la 

soutenabilité 

 (1) (2) (3) (4) (5) (6) 

VARIABLES ENA ENA ENA ENA ENA  ENA 

       

IVE(t-1)  -0.211*** -0.239*** -0.303*** -0.211*** -0.335*** -0.339*** 

 (0.0626) (0.0633) (0.0642) (0.0627) (0.0647) (0.0600) 

SIDS   - - - -30.51*** 

      (7.453) 

SIDS* IVE(t-1)   0.979***  0.829*** 0.801*** 

   (0.181)  (0.189) (0.148) 

Culture -12.14 -127.5*** -11.76 -12.21 -124.3*** -91.75** 

 (7.538) (44.15) (7.446) (7.630) (44.32) (42.47) 

IVE(t-1) *Culture  4.180***   4.038** 3.128** 

  (1.577)   (1.579) (1.526) 

SIDS*Culture    2.409 -876.7*** -906.4*** 

    (44.62) (262.3) (259.8) 

SIDS* IVE(t-1) *Culture     37.76*** 39.13*** 

     (10.66) (10.56) 

Log(PIBcap) 0.00687 0.390 0.880 0.00702 1.862 2.168* 

 (1.406) (1.410) (1.398) (1.406) (1.402) (1.218) 

PIBcapG 0.244*** 0.240*** 0.239*** 0.244*** 0.236*** 0.243*** 

 (0.0454) (0.0453) (0.0448) (0.0454) (0.0445) (0.0443) 

DepResNat -0.00700 -0.00745 -0.00313 -0.00700 -0.00365 -0.00201 

 (0.0160) (0.0160) (0.0158) (0.0160) (0.0157) (0.0149) 

EspVie 0.0525 0.0552 0.0388 0.0525 0.0370 -0.00271 

 (0.0824) (0.0822) (0.0815) (0.0825) (0.0808) (0.0735) 

Gov -0.348 -0.531 -0.584 -0.346 -0.735 0.407 

 (1.075) (1.075) (1.063) (1.076) (1.057) (0.980) 

Log(Ouverture) 2.678*** 2.678*** 1.648* 2.678*** 1.464* 0.817 

 (0.878) (0.876) (0.888) (0.878) (0.881) (0.830) 

AgeDep 0.0409 0.0369 0.00120 0.0409 0.00622 0.00230 

 (0.0413) (0.0413) (0.0415) (0.0414) (0.0413) (0.0371) 

PopUrb -0.336*** -0.370*** -0.409*** -0.336*** -0.453*** -0.319*** 

 (0.0746) (0.0756) (0.0750) (0.0747) (0.0756) (0.0577) 

Log(AideDev) -0.549** -0.527** -0.490** -0.549** -0.463** -0.659*** 

 (0.226) (0.225) (0.223) (0.226) (0.222) (0.215) 

TourPIB -0.184 -0.164 -0.156 -0.185 -0.166 -0.174 

 (0.150) (0.150) (0.148) (0.150) (0.148) (0.142) 

MigPIB 0.328*** 0.316*** 0.301*** 0.327*** 0.296*** 0.273*** 

 (0.0801) (0.0800) (0.0793) (0.0801) (0.0788) (0.0749) 

Constante 36.51*** 35.87*** 35.20*** 36.50*** 30.46** 32.21*** 

 (12.44) (12.41) (12.29) (12.45) (12.24) (11.50) 

Observations 1,239 1,239 1,239 1,239 1,239 1,239 

R-carré 0.093 0.099 0.116 0.093 0.133 0.121 

Nb. de pays 91 91 91 91 91 91 

Test Hausman p-value 0.000 0.000 0.000 0.000 0.000 

Test Hausman Chi2 51.57 56 53.42 51.25 51.54 51.54 

Estimateur Effets Fixes Effets Fixes Effets Fixes Effets Fixes Effets Fixes Effets Aléatoires 

Standard errors in parentheses ; *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 
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Tout d’abord, en ce qui concerne nos variables de contrôle, leurs signes et leurs significativités 

statistiques restent quasi-inchangés à travers les modèles. Le niveau de croissance économique 

(mesuré par la croissance du PIB par habitant) et l’ouverture économique sont positivement 

associés à l’épargne véritable. L’urbanisation (PopUrb) montre un effet négatif sur l’épargne 

nette ajustée. Ce résultat est attendu parce que l’urbanisation affecte directement le niveau de 

dégradation de l’environnement et les investissements en capital manufacturé car la 

consommation augmente avec l’urbanisation (De soysa et Neumayer, 2005). Concernant l’aide 

au développement (AideDev), nos résultats montrent que l’aide publique aurait un effet négatif 

sur la soutenabilité et prolongeraient ainsi les résultats des analyses de Easterly, Levine et 

Roodman (2003) et  Easterly (2006, 2007). Nous trouvons un effet bénéfique sur l’épargne 

véritable des envois de fonds par les migrants, venant a priori renforcer les revenus domestiques 

et consolider les communautés locales (capital social, voire aussi culturel). Enfin, l’espérance 

de vie à la naissance, la gouvernance, la dépendance sur les ressources naturelles, la dépendance 

démographique et la contribution du tourisme au PIB ne semblent pas avoir d'impact significatif 

sur l'épargne nette ajustée.68 

Quant à nos variables d’intérêt, selon les résultats du modèle de base (1) et toutes choses égales 

par ailleurs, la vulnérabilité économique (IVE) aurait un effet négatif et statistiquement 

significatif (au seuil de 1%) sur l’épargne nette ajustée pour tous les pays de notre échantillon. 

Cet effet est également négatif pour les modèles (2), (4) et (5). En ajoutant un terme 

d’interaction entre l’IVE et SIDS dans le modèle (3), pour savoir si l’effet de la vulnérabilité 

structurelle sur la soutenabilité est différent entre PEID et non PEID, nous découvrons un effet 

très différent pour les SIDS (ex. -0.303+0.979 * 1 = +0.6) : c’est-à-dire que si la vulnérabilité 

est néfaste pour la soutenabilité des non-PEID, elle apparait plutôt comme une « impulsion » 

pour une trajectoire soutenable dans les PEID. Ce résultat est conforme à la littérature selon 

laquelle les contraintes structurelles69 ne sont pas nécessairement une entrave au développement 

des économies insulaires (Armstrong et Read, 2003; Baldacchino, 2006, 2010a; Baldacchino et 

Bertram, 2009; Barnett et Waters, 2016; Easterly et Kraay, 2000; Poirine, 1995). Cette 

littérature reconnait que les îles sont vulnérables mais qu’en même temps, ces îles éprouvent 

                                                           
68 On peut supposer que ce résultat est dû à la multicolinéarité résultant de l'inclusion simultanée d’un grand 

nombre de variables explicatives mesurant des facteurs structurels. 
69 Notons que l’indicateur de vulnérabilité économique que nous utilisons dans notre modèle empirique ne prend 

pas en compte la résilience qui est une composante de la vulnérabilité globale et qui peut atténuer l’effet de la 

vulnérabilité structurelle. 
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une résilience importante qui fait que leur vulnérabilité globale est parfois relativement plus 

faible que celle d’autres pays de plus grande taille70.  

Concernant la spécialisation dans le commerce de biens culturels, et toutes choses égales par 

ailleurs, elle n’exerce aucun effet sur la soutenabilité indépendamment de la vulnérabilité 

structurelle, qu’il s’agit des PEID ou des non-PEID, (modèles 1 et 4). Son impact direct sur la 

soutenabilité n’est statistiquement significatif que lorsqu’il est conditionné par le niveau de la 

vulnérabilité structurelle (modèles 2 et 5). Plus précisément, il est négatif et maximal pour les 

pays non vulnérables (-127,5+4,180*0 = -127,5) et son ampleur baisse avec la vulnérabilité, le 

signe se renversant et devenant positif pour les pays avec un indice IVE supérieur à 30,5 (-

127,5+4,180*30,5 = 0), comme par exemple Anguilla, Samoa Américaines, Saint-Christophe 

et Niévès, Suriname, Palaos, et Haiti pour n’en citer que quelques-unes. Nous observons ainsi 

que la spécialisation dans les industries culturelles réduit l’épargne véritable dans les pays très 

peu vulnérables – la rente culturelle se substituant à d’autres sources de revenus, éventuellement 

à plus fort potentiel dans ces pays –, et cet effet s’atténue pour les économies vulnérables71 où, 

en plus d’une source de revenus relativement plus stables, la culture agirait sur leur résilience 

(à travers les institutions par exemple)72. Ce résultat caractérise l’échantillon global de pays 

(modèle 2) et est particulièrement marquant pour les PEID (modèles 5 et 6).  

Si nous regardions de près les PEID dans notre échantillon, l’impact de Culture sur l’ENA 

serait positif (-124,3–876,7*1)+(4,038+37,76)*45.15=+886.38, cf. modèle 5) dans les PEID 

moyennement vulnérables73  (IVE moyen 45.15 pour les PEID de notre échantillon 74). La 

culture apparait donc comme un facteur primordial pour la soutenabilité des économies 

insulaires, en général fortement vulnérables structurellement et dépourvues de sources 

alternatives de revenus. Ainsi, nous pouvons dire que la spécialisation dans le commerce de 

biens culturels atténue l’impact néfaste de la vulnérabilité structurelle sur l’épargne nette 

ajustée. Cela nous ramène à notre hypothèse théorique, formulée dans la Partie 1 de la thèse, 

                                                           
70 Voir Partie I, Chapitre 1, section 2.1  
71 Le terme d’interaction entre IVE et Culture est positif et statistiquement significatif dans les modèles (2), (5) et 

(6). Par exemple, dans le modèle (2), l’effet de Culture sur l’ENA dans les pays moyennement vulnérables est (-

127,5)+4,180*36,053 = +23,2. Pour le niveau IVE maximal dans notre échantillon, l’impact marginal de Culture 

devient (-127,5)+4,180*85.614= +230,4. 
72 Notion discutée dans le Chapitre 3, Section 3.  
73 Notons que pour les îles avec un niveau de vulnérabilité structurelle inférieur à 23.9, l’impact de Culture sur 

ENA est négatif. En revanche, il n’y a que 5 îles dans notre échantillon qui maintiennent cet effet négatif et ce 

pour quelques années : Trinidad et Tobago (entre 1994 et 1999), République Dominicaine (entre 2000 et 2018), 

Mauritius (entre 2011 et 2017), Barbade (2001, 2002, 2006-2009) et Singapore (1991 – 1992). 
74 Comme par exemple Sainte-Lucie, Seychelles, et Grenade.  
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suggérant que le patrimoine culturel est une source de rente générant de la richesse, un facteur 

de résilience et un donc moyen de renforcer la soutenabilité des économies insulaires, en 

particulier les plus vulnérables.  

Conclusion 

Malgré les limites de notre modèle empirique et des proxy utilisés pour représenter des concepts 

complexes comme le capital culturel, la soutenabilité et la vulnérabilité structurelle, nos 

estimations montrent des résultats intéressants pour les économies insulaires. On voit que pour 

les PEID, la spécialisation dans le commerce de biens culturels -notre proxy de la rente 

culturelle- vient réduire l’impact néfaste de la vulnérabilité structurelle sur l’épargne nette 

ajustée -notre proxy de la soutenabilité. Le patrimoine culturel serait ainsi un outil de résilience. 

Plus précisément, la spécialisation dans le commerce de biens culturels augmente l’épargne 

nette ajustée dans les PEID avec des niveaux de vulnérabilité structurelle élevées. Ainsi, la 

vulnérabilité structurelle des îles ne compromet pas leur accumulation de richesses. Elle peut 

au contraire être associée à des niveaux d’épargne véritable plus élevés, lorsque la culture est 

mobilisée comme un quatrième pilier du développement soutenable.   

Enfin, nous sommes tout à fait conscients des limites de nos résultats empiriques probablement 

biaisés, sous-estimés à cause de l’usage de proxy ou d’indicateurs composites qui ne reflètent 

qu’imparfaitement des concepts tels que la soutenabilité, la vulnérabilité et le capital culturel. 

Le manque de données, mais aussi la difficulté de l’identification de ces concepts fait que nous 

sommes limités par notre choix de mesures opérationnelles. Pourtant, il serait intéressant 

d’avoir des données sur l’emploi dans le secteur culturel, les revenus provenant des événements 

culturels (spectacles, festivals, concerts, etc.), mais aussi du tourisme culturel (revenus des 

visites sur sites patrimoniaux par exemple) pour approfondir l’analyse présentée dans le cadre 

de ce chapitre. 
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Chapitre 2 : Le capital culturel et le capital social sont-ils 

importants pour la performance économique ? Une 

enquête empirique sur l'agriculture en tribu en Nouvelle-

Calédonie 

Ce chapitre représent la traduction d’un article co-écrit (en anglais) avec Natalia Zugravu-

Soilita75, Séverine Bouard76 et Leila Apithy, et publié récemment dans le journal Ecological 

Economics :  

Zugravu-Soilita, N., Kafrouni, R., Bouard, S., & Apithy, L. (2021). Do cultural capital and 

social capital matter for economic performance? An empirical investigation of tribal 

agriculture in New Caledonia. Ecological Economics, 182, 106933. 

https://doi.org/10.1016/j.ecolecon.2020.106933 

Introduction 

Dans la littérature empirique sur la richesse véritable77 des pays, il se trouve qu’une grande 

partie de la richesse des nations reste (quasi) inexpliquée (Arrow et al., 2012; Hamilton et al., 

2005). C’est ce qu’on appelle le « capital immatériel », ou le « résidu » qui capture tout ce qui 

augmente la productivité d’une économie, comme les connaissances, le savoir-faire, les 

institutions, la gouvernance, le capital social, le capital culturel, et d’une manière plus générale 

tout ce qui contribue au bien-être (Ruta et Hamilton, 2007; Sanginga et al., 2007; Hamilton et 

Hepburn, 2014; Hamilton et Liu, 2014). Bien que le rôle du capital humain, technologique et 

institutionnel dans la création de la richesse aie fait l'objet de plusieurs études (Romer, 1989; 

Roth et Thum, 2010; Kucharčíková, 2011; Pelinescu, 2015), l’importance du rôle du capital 

culturel et du capital social dans la création de la richesse reste encore très peu étudiée 

empiriquement. Les relations entre richesse matérielle et immatérielle ont été démontrées 

qualitativement en anthropologie (e.g. Godelier (1984) mais les études quantitatives restent 

rares, et a fortiori dans la littérature sur la soutenabilité économique. Notamment, la littérature 

empirique sur la soutenabilité a reçu beaucoup plus d'attention concernant les aspects 

économiques et environnementaux, et les interactions entre ces dimensions ; les questions 

socio-culturelles ont souvent été négligées (Adebowale, 2002; Koning, 2001). Plus 

                                                           
75 UVSQ/Université Paris-Saclay (CEMOTEV), 47, Boulevard Vauban, 78280 Guyancourt, France 
76 Institut Agronomique néo-Calédonien (IAC), (TERAU, Territoires, acteurs et usages), BP 6, 98825 Pouembout, 

Nouvelle-Calédonie, France 
77 La richesse véritable comprend le capital produit, le capital naturel, le capital humain et les avoirs extérieurs 

nets d’un pays. Il est calculé par la Banque mondiale afin de fournir des informations sur les perspectives de 

croissance à long terme en suivant systématiquement les avoirs d’un pays et de vérifier si les pays sont sur la voie 

de la croissance soutenable. 
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précisément, une grande attention a été accordée aux seuils existants de ressources naturelles et 

à la substituabilité limitée entre le capital économique et naturel (par exemple, Costanza et Daly 

(1992), Daly (1996), et Ekins et al. (2003)). Parce que le capital social est généralement examiné 

comme un vaste concept comprenant, par exemple, les relations interpersonnelles, les attitudes, 

l'éthique et les normes, et généralement mesuré par une variable de flux plutôt que de stock, il 

est généralement omis des modèles explorant l'épuisement irréversible des ressources 

(l'approche des capitaux).  

La motivation de notre étude empirique est de compléter cette littérature en montrant que le 

capital immatériel joue un rôle substantiel dans la soutenabilité des collectivités, en tant que 

source essentielle de richesse, et plus particulièrement au niveau microéconomique78. Nous le 

démontrons en examinant l'agriculture en tribu en Nouvelle-Calédonie, qui illustre la relation 

socio-économique et le rôle que les valeurs culturelles jouent dans cette relation. L'agriculture 

en tribu – une activité ancestrale de la population autochtone (Kanak) – est un exemple de 

pratiques culturelles traditionnelles qui contribuent directement et indirectement à la 

soutenabilité de la communauté kanak vivant en tribus. L'agriculture en tribu a une triple nature 

: économique, sociale et culturelle79. Sur le plan économique, elle assure la sécurité alimentaire 

des ménages et permet aux Kanaks de vendre une partie de leur production sur le marché et de 

générer des revenus. Sur le plan social, elle joue un rôle clé dans le renforcement du lien social 

et familial à travers les dons quotidiens de production végétale et l'entraide dans les champs. 

Sur le plan culturel, cette pratique assure le maintien des traditions coutumières car elle permet 

aux Kanaks de participer aux cérémonies coutumières par le biais de dons de production 

végétale (dons coutumiers). Bien que les sociétés tribales présentent des caractéristiques 

spécifiques, elles peuvent être généralisées à différentes communautés à travers le monde, 

lorsque leur rapport à la nature est au cœur de leurs interactions et performances socio-

économiques. À notre avis, nos conclusions et la relation entre le capital social et le 

développement économique, en particulier la production agricole, mise en évidence dans cette 

étude, pourraient être pertinentes pour d'autres situations, en particulier dans le reste du 

Pacifique Sud - par exemple la Papouasie-Nouvelle-Guinée, les îles Salomon et Vanuatu – où 

les pratiques non marchandes, les dons et les contre-dons sont encore bien présents et jouent un 

                                                           
78 Si la soutenabilité écologique prend tout son sens à grande échelle (étant donné la complexité des services 

écologiques et des frontières), nous supposons que les relations interpersonnelles et les valeurs culturelles qui les 

renforcent sont des facteurs essentiels de soutenabilité, et en particulier au niveau microéconomique. 
79 Bien que nous nous concentrions ici sur les dimensions sociales et culturelles de la soutenabilité, il aurait été 

utile d’intégrer dans notre analyse des données sur la dimension environnementale. Malheureusement, nous 

n'avions aucune donnée sur les ressources naturelles et l'environnement au niveau communautaire. 



 
 

126 
 

rôle structurant pour les ménages. Cependant, les effets indiqués par notre étude sont 

observables en soi dans un petit nombre de communautés fondées sur l'entraide entre individus, 

et sont moins « visibles » dans d'autres sociétés où l'entraide au niveau communautaire est 

substituée (remplacée) par des systèmes de soutien social (en particulier dans les pays 

développés). Néanmoins, la récente crise sanitaire (COVID-19) remet la solidarité sociale entre 

individus au cœur des enjeux socio-économiques, y compris dans les pays industrialisés. Ceci 

dit, nous considérons que notre étude est une illustration pionnière, dans une approche inductive 

holistique, des mécanismes d'interaction entre le capital culturel, le capital social et la richesse 

matérielle au niveau communautaire qui devraient s'appliquer dans des contextes plus généraux 

(quoique pour d'autres formes de richesse sociale et économique). 

La raison pour laquelle peu d'études empiriques s’intéressaient aux liens entre le capital culturel, 

le capital social et la performance économique s’explique certainement en partie par le fait que 

le capital culturel reste un concept très large, multidimensionnel, et difficile à mesurer. La 

distinction entre capital social et capital culturel immatériel n'est pas claire dans la littérature 

car ces deux formes de capital se renforcent mutuellement, et leurs mesures s'inscrivent souvent 

dans un vaste concept qui mélange, par exemple, les relations et normes sociales, l'éthique, les 

coutumes et croyances. Dans ce travail, nous concevons des mesures opérationnelles qui 

distinguent les « relations sociales » entre les individus, que nous appelons le capital social 

structurel, des « valeurs et normes culturelles », que nous appelons le capital culturel 

immatériel, qui sert de base à ces relations sociales80. Plus précisément, nous mobilisons les 

données d’une enquête originale et statistiquement représentative de la population kanak vivant 

en tribu. Cette enquête a été réalisée en 2011 par l’Institut Agronomique néo-Calédonien (IAC) 

et le Centre de Coopération Internationale en Recherche Agronomique pour le Développement 

(CIRAD) et s’est intéressée aux activités agricoles et de prélèvement en tribu. L'enquête a 

également permis de mieux comprendre les dimensions marchandes/non marchandes et 

matérielles/immatérielles de l'activité agricole en donnant un aperçu des volumes de production 

agricole destinés à l'autoconsommation et aux dons. Cette enquête nous a permis de distinguer 

les variables et/ou les caractéristiques faisant référence aux relations sociales (représentés par 

les dons quotidiens) de celles se rapportant aux normes culturelles (représentés par les dons 

coutumiers de produits spécifiques incarnant une symbolique liée aux « dons de la nature »). 

                                                           
80 Voir la section 1 de ce chapitre pour les formes de capital social et de capital culturel discutées dans la littérature 

(par exemple, capital social structurel et cognitif, capital culturel matériel et immatériel). Ces concepts étant trop 

vastes, nous nous concentrons sur des dimensions spécifiques de leurs définitions afin d'obtenir des notions 

distinctes avec des mesures opérationnelles. 
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L'apport de ce travail est donc double. Dans un premier temps, nous construisons un cadre 

opérationnel pour délimiter et ainsi mesurer indépendamment le capital culturel et le capital 

social. Deuxièmement, en concevant un modèle empirique (équations simultanées) qui étudie 

la relation socio-économique et les liens entre différentes formes de richesse immatérielle, nous 

obtenons des résultats originaux. Plus précisément, nous montrons que le capital culturel (limité 

ici aux normes et valeurs kanak) affecte directement la formation du capital social (en 

renforçant les relations sociales) et indirectement le capital économique matériel (en renforçant 

la production végétale et le rendement agricole) et que les relations sociales et les performances 

économiques se renforcent mutuellement. Selon notre revue de la littérature, il s'agit de la 

première étude empirique à démontrer économétriquement la complémentarité (cercle 

vertueux) entre richesse matérielle et immatérielle au niveau microéconomique en considérant 

simultanément les atouts économiques, sociaux et culturels. Ainsi, nos résultats montrent que 

l'hypothèse néoclassique d'une substituabilité parfaite entre les capitaux n'est pas valable pour 

un développement socio-économique soutenable. C'est-à-dire que nos résultats ne supportent 

pas la substituabilité inconditionnelle entre les différentes formes de capital suggérée dans le 

modèle de soutenabilité « faible » de Hicks-Hartwick-Solow, en se concentrant en particulier 

sur le capital naturel (Hartwick, 1977; Pearce et Atkinson, 1993; Asheim et al., 2003; Dasgupta, 

2009; Arrow et al., 2012)81, et nécessitent donc un cadre de soutenabilité « forte » (Costanza et 

Daly, 1992; Daly, 1996; Ekins et al., 2003), étendu au capital immatériel, pour une analyse 

adéquate du le bien-être total de la communauté82. Un autre résultat remarquable est que la 

complémentarité, et donc le rôle essentiel du capital, peut se révéler même avec une variable 

de flux, et en particulier lorsqu'elle fait référence à la richesse immatérielle83.  

                                                           
81 Dans la vision néoclassique basée sur la théorie du capital total où le niveau du stock de capital total devrait être 

non décroissant, une économie est considérée comme soutenable si son taux d'épargne est supérieur au taux de 

dépréciation combiné du capital manufacturé et naturel. C'est ce qu'on appelle la soutenabilité « faible » car aucune 

restriction sur le degré de substituabilité entre le capital naturel et manufacturé n'est introduite. 
82 Une analyse en termes de soutenabilité « forte » nécessite un capital naturel non décroissant en raison de 

l'existence de seuils critiques, au-delà desquels toute diminution d'une unité physique de capital naturel ne peut 

être remplacée par une augmentation de la quantité d'autres formes de capital. Une étude de soutenabilité doit bien 

entendu inclure le capital naturel, ce qui est malheureusement omis dans notre étude en raison de l'absence de 

telles données au niveau des ménages. Nous étendons néanmoins le cadre de soutenabilité « forte » à la richesse 

immatérielle, en admettant des restrictions sur le degré de soutenabilité entre les formes de capital matérielles et 

immatérielles en raison de l'existence de seuils critiques au-delà desquels toute diminution de la richesse 

immatérielle (par exemple, les liens sociaux, les valeurs culturelles) ne peut être remplacée par une augmentation 

de la quantité d'autres formes de capital. 
83 Par rapport au capital naturel, qui produit des flux de revenus en raison d'un stock/d'une infrastructure existants, 

il a été souligné (en particulier dans la littérature en gestion ; par exemple Andriessen (2004) que le stock de capital 

immatériel est une accumulation de flux historiques, les plus récents jouant le rôle le plus important. 
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Notre étude contribue à la littérature sociale, en insistant sur les conditions de soutenabilité 

(complémentarité entre les différentes formes de richesse), et à la littérature économique sur la 

soutenabilité, en réintégrant la pièce de puzzle manquante (la richesse immatérielle) dans les 

cadres conceptuel et opérationnel. 

Ce chapitre est structuré comme suit. Après l'introduction de notre question de recherche, la 

section 1 présente une synthèse de la littérature sur le capital social et le capital culturel et les 

liens entre ces deux composantes de la richesse immatérielle. La section 2 décrit la base de 

données utilisée et les variables (originales) qui permettent de mesurer la richesse immatérielle. 

La section 3 présente nos hypothèses théoriques et la stratégie empirique qui nous permet de 

mettre en évidence les relations entre nos mesures du capital culturel, du capital social et de la 

production agricole en tribu. Les sections 4 et 5 présentent respectivement nos résultats 

empiriques et nos tests de robustesse. La section 6 est une discussion des résultats originaux, 

en mettant en évidence des pistes de recherche future. La dernière section conclut.  

1. Revue de la littérature 

1.1. La richesse immatérielle et la littérature sur la soutenabilité 

Ce n'est que récemment que la richesse immatérielle a été reconnue explicitement comme un 

pilier de la soutenabilité. Extrêmement difficile à mesurer et à intégrer dans les modèles 

économiques et théoriques, la dimension sociale a reçu beaucoup moins d'attention que les 

aspects économiques et environnementaux. La littérature économique sur le développement 

soutenable repose traditionnellement sur des approches centrées sur les capacités (stock de 

capital) et les résultats (épargne véritable). Par exemple, Hanley et al., (2015) citent les mesures 

de soutenabilité préférées de la Banque mondiale, qui sont la « richesse totale » et l’ « épargne 

véritable », en suggérant leur capacité à évaluer, sous certaines hypothèses, des approches de la 

soutenabilité fondées sur les capacités et sur les résultats. La logique sous-jacente de cette vaste 

littérature est que la consommation future peut être considérée comme une forme d'intérêt pour 

le stock de richesse accumulé, les gains réels étant égaux à l'épargne brute (produit intérieur 

brut moins consommation) moins la dépréciation du capital physique, l'épuisement des 

ressources naturelles, et le coût social marginal de la pollution, plus l'investissement dans le 

capital humain. L'épargne est considérée comme véritable lorsqu'elle dépasse la valeur de 

consommation des actifs (Atkinson, 2000). En théorie, l'épargne se traduirait par le 

réinvestissement du capital naturel épuisé dans d'autres formes de capital, ce qui se traduirait 

par un investissement net dans le stock de capital total d'un pays (Dietz et al., 2007; Hartwick, 
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2003). Selon la théorie néoclassique, le capital total et son évolution dans le temps définiraient 

les possibilités de consommation future et donc le niveau de bien-être des générations futures. 

Notamment, ce qui constitue le développement soutenable dépend aussi de la perception du 

capital total (ou de la richesse totale). L'une des visions (théorie néoclassique) – l'approche de 

la soutenabilité faible – est que le développement soutenable nécessite une richesse totale non 

décroissante, ce qui implique une substituabilité parfaite entre les types de capital (Arrow et al., 

2012; Dasgupta, 2009; Hartwick, 1978). Selon une vision alternative (en économie écologique), 

le développement soutenable nécessite un capital naturel non décroissant en raison des seuils 

critiques au-delà desquels toute diminution d'une unité physique de capital naturel ne peut être 

remplacée par une augmentation de la quantité d'autres formes de capital - la soutenabilité forte 

— les différentes formes de capital étant ainsi complémentaires dans l'accumulation de richesse 

(Costanza et Daly, 1992; Ekins et al., 2003). 

Cependant, ces cadres d'analyse omettent généralement la dimension sociale et les autres 

formes de richesse immatérielle, des éléments particulièrement importants aux niveaux 

(micro)communautaires. Par ailleurs, Markandya et Pedroso-Galinato (2007) évoquent la 

difficulté d'établir empiriquement le degré de substituabilité entre les capitaux. Selon les 

auteurs, comment choisir entre l’approche de soutenabilité faible ou forte, est une question de 

préférence fondée sur des valeurs sociales, dont on constate qu'elles sont ancrées dans une 

longue trajectoire contextuelle. Bien que généralement associée à une approche 

environnementale, la soutenabilité doit néanmoins décrire un champ d'investigation fondé sur 

une définition socialement orientée des problèmes locaux. La soutenabilité peut donc être une 

préoccupation fondamentalement sociologique (Beker, 1999; J. Robinson, 2004). Plus 

précisément, Akgün et al. (2012) montrent dans une étude multi-agents et multicritères que l'un 

des scénarios de développement régional les plus soutenables et les plus souhaitables serait un 

système écologique coexistant avec une forte cohésion sociale 84 . La qualité des relations 

sociales est un instrument indispensable à la protection des systèmes. 

Enfin, l'intérêt pour le capital culturel s'est également accru récemment, notamment après sa 

reconnaissance comme quatrième pilier du développement durable (Dessein et al., 2015; Nurse, 

                                                           
84  Ce scénario est plausible pour la Nouvelle-Calédonie (notre domaine d'étude), où la richesse totale est 

majoritairement immatérielle (Couharde et al., 2011) et l'agriculture en tribu correspondant à la valeur des 

productions végétales, animales, cynégétiques et halieutiques (valeur vendue, auto -consommation et dons) 

représentaient 12,5 milliards de francs pacifiques en 2010 (année de référence dans notre étude), contre une 

production agricole marchande totale du pays qui s'élevait à 10,337 milliards de francs pacifiques (voir  Apithy et 

al., 2016, p.345). 
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2006). Notamment, Costanza et al. (2017) suggèrent que les services culturels représentent la 

catégorie de services écosystémiques la moins étudiée. Ces services, combinés au capital 

naturel, bâti, humain et social, peuvent créer une identité esthétique, scientifique et culturelle et 

un sentiment d'appartenance. 

1.2. Capital social et capital culturel : des définitions conceptuelles aux 

mesures opérationnelles 

Le cadrage environnement-économie est courant dans la recherche sur le développement 

soutenable, mais les liens avec les questions d'inclusion sociale ne sont pas compréhensibles 

(Adebowale, 2002; Vallance et al., 2011) car il n'existe pas de cadre approprié pour 

opérationnaliser le concept de soutenabilité sociale (Koning, 2001; Woodcraft, 2012). Le 

manque d'études empiriques s'explique donc au moins en partie par les éléments suivants : Le 

capital social et le capital culturel restent des concepts larges, multidimensionnels, difficiles à 

mesurer. La culture, et l’argument culturel, est omniprésente, appartient à l’ensemble des 

disciplines des sciences sociales, ce qui rend difficile l’identification des canaux par lesquels le 

« capital culturel », notion déjà discutée, peut contribuer à l’activité économique (Guiso et al., 

2004). S’ajoute à cette difficulté de mesure l’ambiguïté qui existe dans la littérature entre capital 

culturel et capital social. De manière générale, le capital culturel dans sa composante 

immatérielle est soit considéré comme une sous composante du capital social, soit assimilé au 

capital social (Dessein et al., 2015). Ce chevauchement entre capital culturel immatériel et 

capital social estompe les frontières entre le culturel et le social. 

Les définitions du capital social restent hétérogènes dans la littérature et il n’existe pas une 

définition universelle de celui-ci (Keeley, 2007; Uphoff et Wijayaratna, 2000)85. Deux formes 

de capital social sont distinguées dans la littérature : le capital social structurel et le capital 

social cognitif (Krishna et Uphoff, 1999; La Porta et al., 2000; Uphoff et Wijayaratna, 2000).  

• Le capital social structurel, une forme objective du capital social, renvoie aux réseaux, 

associations, et institutions, et donc à des structures sociales comme par exemple des 

                                                           
85 Notamment, le capital social a fait l’objet de plusieurs études pendant plus d'un siècle (Keeley, 2007). Le premier 

auteur à faire référence à la notion de capital social (sans toutefois utiliser le terme) est Lyda Judson Hanifan 

(Keeley, 2007; Woolcock, 1998) dans son texte de 1916 où il explique comment les voisins s’entraident pour 

administrer les écoles aux Etats-Unis. Hanifan fait référence au capital social en parlant de la bonne volonté, la 

sympathie, les liens d’amitié, et les relations sociales que les personnes entretiennent avec leurs familles et entre 

eux. Pour Hanifan (1916), ces éléments représentent les sujets les plus importants dans la vie quotidienne des gens. 
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groupes sportifs et les associations de quartier. Putnam (2000) distingue entre deux 

composantes du capital social structurel : 

o le capital social affectif (Bonding Social Capital) reflète les liens sociaux entre des 

individus qui appartiennent au même groupe social (souvent les relations sociales entre 

les membres de la famille et les amis). 

o le capital social relationnel (Bridging Social Capital) reflète les relations sociales 

entre les groupes sociaux hétérogènes. 

• Le capital social cognitif, une forme subjective du capital social, renvoie aux normes, 

attitudes, croyances et à la confiance partagées par les membres d’un groupe, d’un réseau, 

voire d’une société, qui sont également des attributs qui définissent le capital culturel 

immatériel (Throsby, 1999). Nous distinguons entre deux composantes du capital social 

cognitif :  

o La première fait référence aux valeurs et normes culturelles. Ces valeurs et normes 

sont transmises entre générations et représentent le capital culturel immatériel définit 

par Throsby (1999) comme l’ensemble de normes, de valeurs et coutumes d’une 

société.  

o La deuxième composante du capital social cognitif serait liée aux caractéristiques 

individuelles de chaque personne (personnalité, mentalité, intelligence, façon de 

penser et de voir les choses) (Jeannotte, 2003) et, par conséquent, à un élément 

subjectif propre à chaque personne. Complétés par des compétences plus ou moins 

objectives acquises par l'individu au cours de son existence (savoir, éducation, 

expertise), ces éléments constitueraient le capital humain. 

La littérature reconnaît le lien (voire une confusion) entre le capital culturel, humain et social. 

Par exemple, Throsby (1999) critique le capital culturel « incarné » de Bourdieu, qui 

coïnciderait avec la définition du capital humain des économistes 86 . Si des définitions 

divergentes brouilleraient les frontières entre ces formes de capital, les liens de causalité entre 

elles sont plus ou moins identifiés, notamment entre le capital culturel et le capital social. Parce 

                                                           
86  Bourdieu (1979, 1986) distingue ensuite entre trois états du capital culturel : l’état objectivé, l’état 

institutionnalisé et l’état incorporé. L’état objectivé comprend ce qu’il appelle les biens culturels (peintures, livres, 

dictionnaires, instruments, machines, etc.).  L’état institutionnalisé représente les certifications ou diplômes qui 

viennent légitimer le capital culturel incorporé. L’état incorporé se traduit par « les dispositions durables de 

l’organisme », ou en d’autres termes, les capacités intellectuelles, et le savoir-faire des individus. 
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que les normes (par exemple la réciprocité) sont culturellement construites (Geert Hofstede, 

1980), les réseaux sociaux ne sont pas une donnée naturelle, ni sociale, mais le produit d'un 

investissement délibéré de ressources culturelles (et/ou économiques) (Bourdieu, 1986). De 

même, Fukuyama (1999, 2001) dit que le capital social est un « sous-produit de la religion, de 

la tradition, de l'expérience historique partagée et d'autres types de normes culturelles » 

permettant de renforcer la coopération entre les membres d’une société. La confiance et les 

normes culturelles, qui représentent les attentes et les règles partagées qui guident le 

comportement des individus au sein des groupes sociaux, semblent être des mécanismes 

importants par lesquels des facteurs exogènes peuvent affecter les relations sociales (Katungi, 

2006). Robinson et Williams (2001) et Gould (2001) affirment que le capital social découlerait 

du capital culturel, ou serait une manifestation en pratique du capital culturel. Throsby (1995) 

évoque le lien entre le capital culturel et le capital social en disant que le capital culturel est 

indispensable pour maintenir les relations sociales et favoriser la coopération et l’entraide entre 

les membres de la société, pour enfin arriver à la cohésion sociale. Pour Agovino et al. (2017), 

le capital culturel peut devenir un vecteur d’« émancipation sociale » surtout dans le cas où les 

expériences culturelles ont comme objectif de renforcer l’inclusion sociale plutôt que la 

discrimination sociale. Selon l’Unesco (2015), le patrimoine culturel immatériel renforce le 

tissu social et est mobilisé par les communautés locales pour prévenir et résoudre les conflits à 

travers des pratiques sociales, des rituels et des événements festifs. De même, Putnam (1993) 

et Fukuyama (1995) postulent que le capital social trouve ses origines dans l’évolution 

culturelle. Notamment, une société améliore son réseau social, et développe ainsi son capital 

social lorsque ses membres partagent une vie culturelle commune (via les célébrations, les rites, 

etc.). En d’autres termes, le capital social découle du capital culturel. 

Nous observons que mesurer le capital social est une tâche difficile car ce concept est large et 

toujours sujet de débat dans la littérature. Les variables utilisées dans la littérature pour mesurer 

le capital social sont souvent fondées sur les résultats (outcome-based) (Guiso et al., 2004) et 

dont les plus communes sont la confiance (Putnam, 1993, 2000; Putnam et al., 1994; Helliwell, 

1996; Knack et Keefer, 1997; Whiteley, 2000; Beugelsdijk et Van Schaik, 2005). D’autres 

mesures du capital social comprennent, par exemple, la participation électorale (Guiso et al., 

2004), le volontariat (Putnam, 2000), et les dons (Guiso et al., 2004). Cependant, certaines de 

ces variables ne diffèrent pas beaucoup des mesures les plus communes de la culture, comme 

par exemple les dimensions culturelles de Hofstede qui sont : « distance de pouvoir », 

« collectivisme contre individualisme », « féminité contre masculinité », « évitement de 
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l'incertitude », et ainsi de suite87. En définissant la culture comme « la programmation collective 

de l'esprit qui distingue les membres d'un groupe ou d'une catégorie de personnes des autres » 

(Hofstede, 2011, p.3), Hofstede souligne que le terme « culture » peut être appliqué à des 

collectifs à différents niveaux d'agrégation : nations, organisations, tribus, genres, générations, 

professions ou classes sociales. Il souligne également que « changer le niveau d'agrégation 

étudié change la nature du concept de « culture » : par exemple, lorsque la culture sociétale 

réside dans les valeurs, la culture organisationnelle réside dans les pratiques. 

Si les définitions conceptuelles présentées permettent de comprendre le sens profond 

(théorique) des construits du capital social et culturel, et les liens entre eux, leur complexité et 

leur chevauchement rend difficile le choix des mesures opérationnelles possibles. Ainsi, l'un 

des enjeux de cette étude est de mesurer distinctement le capital social et le capital culturel et 

de les explorer dans une étude empirique (pour expliquer la performance économique), en 

évitant au mieux les problèmes d'endogénéité ou de double comptage. Ainsi, nous proposons 

un cadre opérationnel qui délimite les frontières entre les formes de capital social et culturel 

(Fig. 1). Plus précisément, notre revue de la littérature suggère que les définitions du capital 

social sont caractérisées par des ambiguïtés en ce qui concerne leurs mécanismes de soutien. 

Ainsi, pour obtenir des mesures opérationnelles de ces concepts « invisibles », on suppose que : 

• Le capital social est incarné dans les relations, ou réseaux sociaux (homogènes ou 

hétérogènes), qui nécessitent au moins deux individus (ci-après également appelés « 

relations sociales »). Il peut être mesuré par des indicateurs, comme par exemple le niveau 

de confiance interpersonnelle, la distance sociale, l’adhésion à des associations, le 

volontariat, la volonté d’exprimer ses opinions politiques, et l’influence dans les décisions 

familiales internes.  

• Le capital culturel est incarné dans les actifs (tangibles ou intangibles). Mesuré par le 

patrimoine physique, par exemple, historique, archéologique, architectural, ou le matériel 

artistique, il fait référence au capital culturel matériel. Le capital culturel immatériel sur 

lequel nous focalisons notre analyse (appelé ci-après « valeurs et normes culturelles »), 

dépend sur des attributs subjectifs partagées par les membres d’une société ou d’un groupe, 

                                                           
87 « L'orientation à long terme contre l'orientation à court terme » et « l'indulgence contre la retenue » ont été 

ajoutées plus tard aux quatre mesures originales proposées en 1980 (voir Hofstede (1980, 2001) et Hofstede et al., 

2010). 
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comme par exemple les valeurs ethniques, idéologies, mythes, attitudes religieuses, normes 

et coutumes. 

• Le capital humain est incarné dans les individus. Il peut être mesuré par des variables 

comme l’expérience professionnelle et le tempérament.  

Chacune de ces formes de capital disparaît lorsque son mécanisme de soutien disparaît.  

Figure 10. Un cadre opérationnel délimitant le capital social, le capital culturel et le capital 

humain 

Source:  Zugravu-Soilita et al. (2021a) 

Dans cette étude, nous nous concentrons sur la société kanak vivant en tribu (comprenant des 

groupes domestiques homogènes) et les liens sociaux et culturels entre ses individus pour 

donner un aperçu des relations entre le capital culturel immatériel (valeurs et normes 

culturelles) et le capital social affectif (relations sociales ; Figure 10, zones rouges avec texte 

souligné). La forme structurelle du capital social est pertinente pour notre étude de l'agriculture 

en tribu car elle entre directement dans tous les déterminants de la performance économique de 

cette agriculture. Cette forme de capital vise à faciliter l'action collective et le partage 

d'informations qui réduiraient les coûts de transaction et atténueraient les risques. Le capital 

culturel immatériel ne devrait affecter la performance économique qu'indirectement, par son 

impact sur le capital social structurel, en prédisposant les individus à la coopération et aux 

décisions collectives (Uphoff, 2000). 
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Avec notre cadre opérationnel, nous distinguons deux variables originales que nous avons 

identifiées dans une enquête représentative menée en 2011 auprès des tribus de Nouvelle-

Calédonie (la section 3 fournit plus de détails sur cette enquête). En particulier, cette enquête 

fournit des informations sur les dons en tribu. En examinant la nature de ces dons, nous avons 

distingué les dons quotidiens, dépourvus de symbolisme mais nécessaires au maintien des liens 

interpersonnels (disons « réseaux sociaux »), et les dons coutumiers qui sont plus qu'un simple 

acte social. La valeur des dons coutumiers est généralement symbolique de la relation éthique 

tribale avec la nature car les produits donnés sont ancrés dans la tradition, rares et spécifiques 

aux environnements naturels locaux. Par conséquent, les dons coutumiers pourraient mesurer 

des formes de capital immatériel (social ou culturel), qu'ils soient ordinaires, quotidiens ou 

coutumiers. 

Notre étude ne propose pas des mesures du capital social structurel et du capital culturel 

immatériel dans le sens du terme capital, qui fait référence au stock de ressources accumulées 

au cours des années 88 . Parce que nous disposons des données sur des produits végétaux 

périssables sur une année (2010) 89 , nous utilisons une approche simplifiée : le capital 

immatériel est approché par les « flux » qu’il génère ou qui contribuent à l’accumulation de ce 

capital. Nos mesures du capital social et du capital culturel, approchés par la valeur monétaire 

des dons quotidiens et coutumiers, s’approchent de la définition du capital de Fisher (1906). 

Selon Fisher, tout objet qui génère des services est un capital, et la différence entre les biens de 

consommation et les biens d’équipement n’est qu’une question de temps, durant laquelle l’objet 

génère des services.  

En raison de limitations de données, le capital humain reçoit moins d’attention dans notre étude 

empirique. En revanche, nous stressons que la frontière entre le capital humain, qui se focalise 

sur les attitudes et les croyances des individus, et le capital culturel immatériel est assez floue. 

                                                           
88 Il existe un consensus sur le fait que le capital social a des caractéristiques qui le qualifient de « capital » (Collier, 

1998). À l'instar d'autres formes de capital, l'accumulation et le maintien d'un stock de capital social nécessitent 

du temps et d'autres ressources précieuses. De plus, comme le capital physique, le capital social se déprécie s'il 

n'est pas utilisé, mais peut augmenter son stock avec l'utilisation. Ainsi, comme d'autres formes de capital, le 

capital social peut être caractérisé par une persistance structurelle. 
89 L'enquête utilisée ici ne fournit que des quantités pour la production agricole, la consommation et les dons pour 

un an. Une question immédiate se pose sur la combinaison de différents produits agricoles, car la somme des poids 

ou des volumes n'est pas significative. Une approche générale consiste à convertir la production végétale en unités 

monétaires. Les valeurs monétaires ont été calculées a posteriori en affectant les prix observés sur les marchés 

locaux des zones d'étude. Notamment, les valeurs monétaires des dons basées sur les prix du marché restent assez 

réductrices. En effet, la dimension symbolique peut toujours être considérée comme incommensurable. 
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Cela explique la procédure courante consistant à inclure toutes les normes, attitudes, 

croyances… dans une boîte noire généralement appelée « capital social cognitif » (Figure 10). 

2. Une enquête originale sur l’agriculture en tribu  

Le choix de la Nouvelle-Calédonie comme terrain d’étude n’est pas aléatoire et est original et 

cohérent avec l’objectif de notre étude. L’agriculture en tribu continue à jouer un rôle clé pour 

la sécurisation alimentaire des ménages, dans les échanges non marchands, pour l’économie 

locale et l’entretien des liens coutumiers, familiaux et sociaux (Bensa et Freyss, 1994; Bouard 

et Sourisseau, 2010; Apithy et al., 2016b). Dans la société kanak, l’entraide sur les champs 

entre les membres du clan90 est une traduction symbolique des relations sociales, et les dons et 

les contredons, qu’il s’agisse de production végétale ou animale (pêche, chasse), en sont une 

traduction matérielle (Bensa et Freyss, 1994). 

Afin d’explorer économétriquement le rôle de la richesse immatérielle dans la relation socio-

économique, nous adoptons une approche microéconomique en utilisant des données d’une 

enquête sur l’agriculture en tribu réalisée par l’IAC et le CIRAD en 2011. Cette enquête 

s’intéresse aux activités agricoles et de prélèvement de la population kanak vivant en tribu en 

2010 et met l’accent sur la contribution économique de leurs activités (production agricole, 

pêche, chasse, et élevage). En 2010, l’agriculture en tribu a permis de dégager l’équivalent d’un 

produit brut s’élevant à 65 millions d’euros, dont 56 millions d’euros destinées à 

l’autoconsommation et les dons (Guyard et al., 2014). Notamment, le volume de production 

végétale provenant de l’agriculture en tribu dépasse le volume de production végétale agricole 

« officiel » déclarée dans le pays. Cette enquête originale a permis de reconstituer les volumes 

agricoles produits par les groupes domestiques sur l’ensemble de l’année 2010 ainsi que la 

répartition de ces productions entre autoconsommation, dons quotidiens, dons cérémoniels, 

ventes et intra-consommations91.   

L’enquête s’appuie sur un questionnaire multithématique réalisé auprès d’un échantillon 

représentatif de l’ensemble de la population des ménages résidant en tribu en Nouvelle-

Calédonie. L'échantillon initial a été tiré au sort dans la base de données GPC 2009 des ménages 

vivant en tribus, doublement stratifié selon les critères géographiques (10 zones infra-

                                                           
90 Selon l’Institut de Statistiques et d’Etudes Economiques de la Nouvelle-Calédonie, le clan est défini comme un 

groupe de familles qui se rattachent à un ancêtre fondateur d’un site à partir duquel les membres du clan se sont 

dispersés selon un itinéraire précis. Le clan est une unité patrilinéaire, et se subdivise en lignages. 
91 C’est l’ensemble des produits de l’exploitation utilisés comme consommations intermédiaires, ici les semences 

pour le cycle cultural suivant ou les productions servant à l’alimentation des animaux d’élevage. 
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provinciales – Fig. 11) et la taille des ménages (7 strates). Selon l'expertise et les pratiques de 

l'Institut de la Statistique et des Etudes Economiques de la Nouvelle-Calédonie (ISEE), un taux 

d'enquête standard de 14% des ménages a été appliqué dans chacune des 70 strates (10 critères 

géographiques croisés avec les 7 tailles de ménages). L'échantillon final diffère légèrement de 

ce plan d'enquête, en partie en s'appuyant sur des informations ne figurant pas dans les listes de 

recensement. 

Finalement, l’enquête couvre 1 429 groupes domestiques (l’unité d’observation principale de 

l’étude) répartis dans 288 tribus sur les 340 que compte le pays, soit 12,4 % de la population 

totale des ménages vivant en tribu en Nouvelle-Calédonie (Guyard et al., 2014). Le groupe 

domestique représente l’ensemble de personnes qui partagent une parcelle d’habitation, les 

repas, et une partie des travaux agricoles (Apithy et al., 2016a). Le nombre de membres dans le 

groupe domestique correspond au compte des personnes ayant fait partie d’un même groupe 

domestique pendant au moins 6 mois au cours de l’année 2010 ainsi que les individus résidant 

hors du groupe domestique en semaine (souvent pour raisons professionnelles ou enfants 

scolarisés et internes) mais y retournant en périodes de week ends et de congés. Le choix du 

groupe domestique comme unité statistique est adapté à l’organisation sociale et coutumière 

particulière des kanak vivant en tribu. En effet, les groupes domestiques rappellent la notion 

d’unités socio-économiques puisqu’elles représentent des entités collectives exprimant des 

fonctionnalités de résidence, de consommation, de production agricole et d’accumulation 

(Apithy et al., 2018). Notons que si le groupe domestique représente dans 80 % des cas un seul 

ménage, il peut en regrouper plusieurs. 

L’intérêt de cette enquête est qu’elle fournit des informations imparfaites mais originales, nous 

permettant d’explorer les flux « informels » de production végétale qui peuvent être reliés (au 

moins en partie) à la richesse immatérielle produite par l’économie Kanak.  En particulier, les 

enquêteurs ont construit des variables représentant la valeur monétaire de la production végétale 

destinée à l’autoconsommation et aux dons. Puisque la plus grande majorité des groupes 

domestiques ne pèsent pas leurs récoltes et ne tiennent pas de registre de comptabilité, les 

enquêteurs se sont appuyés sur des pratiques quotidiennes pour estimer les volumes récoltés ou 

prélevés. Ils ont d’abord identifié les outils utilisés par chaque groupe domestique pour la 

récolte (sacs plastiques, paniers, cabas, etc.) et puis la fréquence de récolte (par semaine, par 

mois, ou au moment des coutumes). Les enquêteurs ont ensuite converti les volumes enregistrés 

en unités de mesures conventionnelles à l’aide d’abaques constitués pour l’occasion. Enfin, les 

enquêteurs ont estimé la valeur monétaire des biens agricoles récoltés (consommés, 
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commercialisés et donnés) en affectant le prix observé sur le marché local pour chaque type de 

production. Cette méthode est imparfaite pour évaluer les flux immatériels car elle sous-estime 

fortement les valeurs réelles de ces flux ; nous aurions préféré disposer de variables 

supplémentaires pour construire des indices plus complets des valeurs éthiques et sociales 

rapportées. Notamment, l'objet et la motivation de cet article sont ressortis a posteriori de la 

collecte des données ; par conséquent, nous sommes limités aux indicateurs disponibles dans 

l'ensemble de données fourni par l'enquête.  

Toutes les variables utilisées dans ce travail empirique sont issues de cette enquête. 

Ensuite, nous présentons trois variables d'intérêt dans cette étude : 

• Premièrement, la production végétale (PV) qui représente la somme de la valeur monétaire 

de la production végétale commerciale (quel que soit le mode de commercialisation) et de 

la production végétale non commerciale (pour l'autoconsommation, production donnée 

exclue) en 2010. 

• Notre deuxième variable d’intérêt est les relations sociales (Social), représentée par la 

valeur totale des dons quotidiens donnés par le groupe domestique durant l’année 2010. 

L’aspect purement social de ces dons est mis en valeur par Bensa et Freyss (1994) qui 

postulent que dans la société kanak, les dons quotidiens sont les simples signes d’une 

relation sociale. De même, selon le rapport du Sénat coutumier de la Nouvelle-Calédonie 

publié en 2013, « la réciprocité et les relations se conjuguent car les relations, que ce soit 

au niveau paternel ou maternel ou entre clans sont marquées par le don et le contre don » 

(p. 15). Nous supposons ainsi que les dons quotidiens représentent une bonne approximation 

du capital social structurel parce que les individus n'ont aucune incitation légale ou 

économique à donner. Les motivations des décisions de faire un don sont les incitations 

sociales et le désir du groupe domestique de se repositionner au sein de la tribu ou de sa 

communauté sociale. Les dons quotidiens sont, par exemple, des dons réalisés lors d’une 

visite à un oncle ou une tante en revenant des champs, ou des dons de produits agricoles 

pour des neveux qui repartent la semaine à la ville, etc. Ces dons quotidiens marquent la vie 

de tous les jours des kanak et participent à renforcer les liens sociaux entre les membres du 

clan. 
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• Enfin, notre troisième variable d’intérêt est la coutume kanak (Coutume), mesurée par la 

valeur monétaire des dons coutumiers donnés par le groupe domestique en 2010. Les 

appareils statistiques peinent encore à mesurer le capital culturel, surtout dans le cas des 

PEID ou des pays en développement. La dimension immatérielle du capital culturel 

comprend des activités et des pratiques qui ont lieu en dehors de la sphère économique ; 

ainsi, elle fait référence à la dimension non-marchande du capital culturel. Bien que la 

dimension immatérielle du capital culturel soit difficile à mesurer, il est possible de mesurer 

les flux de revenus qui en découlent. Les pratiques culturelles d’une communauté peuvent 

impliquer la génération de flux de revenus, reflétant les traditions, les croyances et la 

coutume. L’enquête sur l’agriculture en tribu fournit une mesure originale de la coutume 

kanak, à savoir, la valeur monétaire des dons coutumiers représentant les flux de revenus 

provenant des activités culturelles en tribu. Ces dons coutumiers- traduits concrètement par 

des échanges de produits agricoles tels que les ignames, taros, et bananes-prennent lieu 

exclusivement dans le contexte de cérémonies culturelles (par exemple, mariage, naissance, 

deuil), ou des fêtes/festivals symboliques (par exemple, la fête de la mer, le festival de 

l’igname). Les variétés échangées sont parfois hautement symboliques ; certaines variétés 

ne circulent qu’à des occasions précises, d’autres sont associées spécifiquement à un clan92 

(Haudricourt, 1964; Leblic, 2002; Bouard et d’Aquino, 2007; Bouard et Sourisseau, 2010). 

Ainsi, ces dons coutumiers entrent dans le champ du capital culturel immatériel car ils ont 

une valeur culturelle plutôt qu'une valeur sociale. 

En conclusion, les variables Social et Culture mesurent des concepts distincts. Lorsque les dons 

quotidiens de produits végétaux ordinaires permettent d'entretenir des relations 

interpersonnelles, les dons coutumiers reflètent une tradition ancestrale d'appartenance à la 

terre, et la relation éthique tribale avec la nature. 

 

 

                                                           
92 Ces échanges symboliques nous rappellent les travaux fondateurs de Marcel Mauss (1925) sur la Kula, un 

échange à la fois cérémoniel et commercial dont l’objectif est de se montrer et donc d’acquérir un certain niveau 

de pouvoir social. Cet échange est qualifié par Marcel Mauss comme un fait social total car il est à la fois culturel, 

économique et psychique. 
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Figure 11. Carte de la Nouvelle-Calédonie, de la province et des zones d'étude, avec la 

répartition spatiale des relevés. 

Source : Enquête IAC Cirad-ES 2010 

3. Modèle empirique de la relation socio-économique 

Du point de vue économique, le capital social est un intrant dans la fonction de production qui 

permet de réduire les coûts de transaction ou de production (Gugerty et Kremer, 2002; 

Dasgupta, 2005; Granovetter, 2005). Dans cette étude, nous supposons qu'en termes de 

production agricole, les relations sociales sont un vecteur de productivité et/ou d'atténuation 

des risques. La littérature a reconnu que les performances agricoles ne se produisent pas de 

manière exogène. La performance agricole (voire l'innovation) résulte de l'intégration des 

connaissances de divers acteurs et parties prenantes permettant l'adoption de pratiques agricoles 

plus performantes (Narayan et Pritchett, 1999; Leeuwis et Ban, 2004; Bandiera et Rasul, 2006; 

Röling, 2009). De plus, Knickel et al. (2009) suggèrent que la performance agricole est le 

résultat des réseaux de collaboration permettant l’échange de l’information (réduisant les coûts 

de transaction) et la mise en place de processus d’apprentissage (améliorant la productivité).  
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En milieu rural, comme dans les tribus de Nouvelle-Calédonie, le capital social pourrait 

combler les carences dans les systèmes d'information formels en fournissant des informations 

utiles sur les pratiques agricoles, les nouvelles variétés de cultures, les prix, les difficultés 

concernant l'agriculture dans une zone spécifique (érosion des sols, maladies des plantes, 

inondations, sécheresse, incendie, etc.). Bien que la plupart des technologies soient choisies et 

mises en œuvre sur la base de parcelles individuelles de culture, les techniques de gestion de 

l'environnement extérieur fonctionnent plus efficacement à l'échelle du paysage et nécessitent 

donc une coordination et une action collective. Outre les préoccupations de productivité 

(objectifs de production), le capital social devrait améliorer le rendement agricole (objectifs 

d'échelle) en agissant comme canal de transferts financiers (microcrédit et facilités 

d'assurance) 93 . Selon Fafchamps et Lund (2003), les agriculteurs s'engagent dans des 

mécanismes informels pour partager les risques et lisser leur consommation. En effet, les 

rendements des investissements agricoles sont incertains et souvent réalisés au détriment de la 

consommation actuelle. Les liens sociaux (guidés par des normes de réciprocité) combleraient 

ainsi l'écart de consommation. La production végétale d’une tribu peut ainsi être présentée 

comme une fonction du capital social, mesuré par les dons quotidiens donnés à d’autres tribus.  

Bien que l'on puisse croire que les dons d'une année donnée pourraient (au moins en partie) 

provenir de la récolte de l'année précédente (ce qui n'est généralement pas le cas dans notre 

base de données étant donné la nature périssable des principaux produits végétaux donnés), et 

ne seraient donc pas expliqués directement par le volume de production végétale actuel, nous 

admettons la possibilité de biais de simultanéité (ou d’endogénéité) entre 𝑷𝑽 et 𝑺𝒐𝒄𝒊𝒂𝒍 dans 

notre modèle (1) sur des données en coupe transversale. Tout d'abord, il convient de rappeler 

que notre variable expliquée 𝑷𝑽 (production végétale vendue et autoconsommée) ne comprend 

pas les dons quotidiens de production végétale. Cependant, l'intensification de la première, et 

donc privilégier l'agriculture à d’autres activités, est susceptible de renforcer l'esprit 

communautaire et l’entraide (capital social) dans une communauté très attachée à la terre, 

comme la société kanak. On peut également supposer que plus les groupes domestiques sont 

riches, plus ils disposent de temps pour les interactions sociales quotidiennes.  

Ceci dit, deux choix s’offrent à nous concernant la stratégie empirique pour remédier au 

problème d’endogénéité : la technique de la variable instrumentale (VI) et l’estimation d’un 

système d’équations simultanées avec la Méthode des Moments Généralisés (ou Multiple-

                                                           
93 Voir Katungi (2006) pour une revue de la littérature plus exhaustive.  
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Equation Generalized Method of Moments (GMM) en anglais). Malgré le fait que la technique 

VI peut résoudre le biais de simultanéité présumé entre la production végétale et les dons 

quotidiens (notre mesure du capital social affectif), elle ne procure pas des estimations efficaces 

dans le cas d’hétéroscédasticité, même avec des erreurs types robustes (Baum, Schaffer et 

Stillman, 2003). Nous favorisons ainsi les estimations GMM qui, dans notre cas, restent plus 

efficaces et plus fiables que la technique VI. Aussi, la méthode Multiple-Equation GMM, en 

plus d’être efficace en présence de l’hétéroscédasticité 94  et nous permettant également de 

résoudre le problème d’endogénéité via des variables instrumentales, nous procure l’avantage 

de pouvoir estimer les effets directs et indirects, ainsi que l’ampleur des liens bidirectionnels ; 

la dernière pouvant mettre l’accent sur la nature de la relation socio-économique 

(complémentarité ou substituabilité).  

Compte tenu de ces informations sur le lien entre la performance agricole et le capital social, et 

en suivant l'approche théorique de Becker (1965)95, et le rôle des normes et valeurs culturelles 

comme déterminants clés des relations sociales (section 2.2) 96 , notre système d’équations 

simultanées peut être développé comme suit :  

{

𝑷𝑽𝑖 = 𝛽0 + 𝛽1. 𝑺𝒐𝒄𝒊𝒂𝒍𝑖 + 𝛽2. 𝑆𝑢𝑟𝑓𝑎𝑐𝑒𝑖 + 𝛽3. 𝑇𝑝𝑠𝐴𝑔𝑟𝑖𝑖 + 𝛽4. 𝐸𝑞𝑢𝑖𝑝𝑚𝑒𝑛𝑡𝑖 +  𝛽5 . 𝑁𝑏𝑃𝑎𝑟𝑐𝑇𝑜𝑡𝑖 + 𝛽6. 𝑆𝑐𝑜𝑙𝑎𝑟𝑖 + 𝛽7. 𝑃𝑟𝑜𝑣𝑖𝑛𝑐𝑒𝑖 +  𝜀𝑖

𝑺𝒐𝒄𝒊𝒂𝒍𝑖 = 𝛾0 + 𝛾1. 𝑪𝒐𝒖𝒕𝒖𝒎𝒆𝑖 + 𝛾2. 𝑷𝑽𝒊 + 𝛾3. 𝑃𝑐ℎ𝐹𝑎𝑚𝑖 + 𝛾4. 𝑃𝑐ℎ𝑇𝑟𝑖𝑏𝑖 +  𝜖𝑖                                                                                                     
 

avec 𝑷𝑽 qui représente la somme de : (i) la valeur monétaire des ventes de production végétale, 

et (ii) la valeur monétaire de la production végétale non marchande destinée à 

l’autoconsommation, hors dons quotidiens et coutumiers ; 𝑺𝒐𝒄𝒊𝒂𝒍  qui fait référence aux 

relations sociales, représentées ici par la valeur monétaire des dons quotidiens de production 

végétale ; Surface qui représente la dotation (totale) des groupes domestiques en champs 

cultivés ;  NbParcTot97 qui représente le nombre de parcelles totales effectivement mises en 

                                                           
94 Puisque les groupes domestiques n’ont pas tous les mêmes profils en termes de production végétale, et de dons 

(quotidiens ou coutumiers), nous suspectons ainsi un problème d’hétéroscédasticité confirmé par le test statistique 

de Breusch-Pagan. 
95 Pour Becker (1965), la production du ménage est fonction des biens et services achetés sur le marché ou obtenus 

gratuitement et des inputs temporaires dans le processus de production. 
96 Bien que le consensus général porte sur une approche centrée sur l'histoire expliquant le capital social comme 

le résultat d'un long processus de développement institutionnel (Putnam, 1993), nous avons été contraints (par 

manque de données) de restreindre notre analyse en nous focalisant sur une approche centrée sur les acteurs et 

orientée vers la prise de décision sur le court terme, à travers des interactions directes entre individus de la 

communauté. La restructuration économique (en influençant l'engagement de l'élite en faveur de la participation 

civique), la répartition des revenus (et la propension à participer aux activités sociales) et le type de professions 

qui amènent les individus à interagir (nécessitant des compétences spécifiques, des informations) sont des facteurs 

déterminants de la robustesse des réseaux sociaux (Heying, 1997; Alesina et La Ferrara, 2000; Glaeser, Laibson 

et Sacerdote, 2002; La Ferrara, 2002), y compris pour les normes et valeurs culturelles. 
97 Notons que les parcelles ne sont pas adjacentes.  
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valeur au cours de l'année 2010 ; Equipement qui indique si le groupe domestique dispose 

d’équipements agricoles motorisés98 ; 𝑺𝒄𝒉𝒐𝒍𝒂𝒓 représente le nombre d’individus scolarisés en 

pourcentage du nombre de membres dans le groupe domestique ; TpsAgri qui représente le 

temps consacré à l’agriculture en tribu ; 𝑪𝒐𝒖𝒕𝒖𝒎𝒆 représente la coutume et les normes kanak 

représentés par la valeur monétaire des dons coutumiers réalisés par le groupe domestique sur 

l’année 2010 ; PchFam est une variable dichotomique représentant la participation gratuite du 

groupe domestique sur les champs d’autres membres de la famille, et PchTrib est une variable 

dichotomique représentant la participation gratuite du groupe domestique sur les champs 

d’autres membres de la tribu. Nous ajoutons également la province de résidence du groupe 

domestique (Province) qui se décline en trois modalités (Nord, Sud, et Îles) afin de tenir compte 

des spécificités géographiques, climatiques et historiques de l’organisation des territoires. 

Le traitement du problème d’endogénéité (plus précisément entre PV et Social) exige qu’au 

moins une des variables explicatives du capital social soit strictement exogène pour PV : c’est-

à-dire, son effet sur PV est indirect et passe exclusivement par Social. Prenons par exemple la 

variable PchTrib. Si l’entraide sur les champs intervient comme un facteur travail dans la 

fonction de production du groupe domestique « aidé » (main d’œuvre supplémentaire), elle n’a 

aucun effet direct sur la production agricole du groupe « aidant » (qui apporte son aide sur les 

champs d’autres groupes domestiques), si ce n’est indirectement par un renforcement des liens 

sociaux (le groupe domestique « aidant » pouvant espérer se faire aider à son tour, acquérir du 

nouveau savoir-faire…). Le même raisonnement pourrait être appliqué aux dons coutumiers 

(Coutume). En effet, les dons symboliques de production végétale à l’occasion d’évènements 

culturels (très occasionnels) auraient un impact sur PV seulement par Social, lorsque ces dons 

particuliers permettent de maintenir/renforcer les liens quotidiens. 

Nous prenons en compte les tribus d’appartenance du groupe domestique pour contrôler les 

caractéristiques non observées liées à l'appartenance des groupes domestiques à la même tribu 

et pour considérer l'hétérogénéité entre les groupes domestiques. L’enquête distingue entre 288 

tribus. La production végétale et le volume des dons (qu’ils soient quotidiens ou cérémoniels) 

dépendent largement des circonstances de la vie sociale, ou plus précisément de la fréquence 

de grandes cérémonies (mariages, deuils, naissances) qui ont eu lieu dans l’année 2010, et dont 

la variabilité se manifeste entre les tribus plutôt qu’au sein de chaque tribu. 

                                                           
98 Notons que la plupart des agriculteurs vivant en tribu sont sous-équipés en termes gros matériel agricole, avec 

seulement 4 % des groupes domestiques équipés d'un tracteur (Stéphane Guyard et al., 2014). 
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Tableau 8. Statistiques descriptives des variables utilisées dans notre modèle empirique 

 (1) (2) (3) (4) (5) 

VARIABLES N Moyenne Ecart-Type Min Max 

PV 1,429 385,190 478,797 0 5.505e+06 

Log(PV) 1,429 12.273 1.388 0 15.521 

Coutume 1,429 152,643 241,737 0 2.722e+06 

Log(Coutume) 1,429 9.819 4.076 0 14.82 

Social 1,429 116,696 249,797 0 6.120e+06 

Log(Social) 1,429 9.966 3.389 0 15.63 

Rendement 1,429 9008.704 15,446.96 1 177,000 

Log(Rendement) 1,429 8.323 1.394 0 12.081 

TpsAgri 1,429 1,721 1,748 0 12,096 

Log(TpsAgri) 1,429 6.763 1.658 0 9.401 

Equipement 1,429 0.0440 0.2053 0 1 

Scolar 1,429 1.523 1.434 0 9 

Nord 1,429 0.477 0.500 0 1 

Iles 1,429 0.311 0.463 0 1 

Surface 1,429 16.31 37.55 0 804 

Log(Surface) 1,429 2.027 1.189 0 6.691 

RevNAgri 1,429 1.965e+06 2.227e+06 0 2.400e+07 

Log(RevNAgri) 1,429 10.96 6.131 0 16.99 

NbParcTot 1,429 3.066 1.667 1 17 

NbParc0 1,429 1.255 0.657 0 7 

TpsIndus 1,429 350.3 860.4 0 6,240 

Log(TpsIndus) 1,429 1.340 2.865 0 8.738 

PchFam 1,429 0.612 0.488 0 1 

PchTrib 1,429 0.404 0.491 0 1 

 

Dans notre modèle de base (Eq. 1) et les tests de robustesse (voir section 6), nous avons effectué 

la transformation log(x+1) sur les variables suivantes : la production végétale (PV), les relations 

sociales (Social), la coutume kanak (Coutume), le temps consacré à l’activité agricole 

(TpsAgri), les heures de travail dans la mine et la métallurgie (TpsIndus) et les revenus 
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provenant des activités non agricoles (RevNAgri) parce que leurs valeurs absolues sont parfois 

nulles (voir tableau 8 pour les statistiques descriptives).99  

4. Résultats Empiriques  

Le modèle (1) du tableau 9 présente les résultats de l'estimation de notre système d'équations 

simultanées (1), en adoptant une approche axée sur la quantité produite (rendements d’échelle). 

Les variables PV, Social, Coutume, Surface, et TpsAgri sont exprimées en logarithme. Ainsi, 

leurs coefficients estimés représentent des élasticités. 

Les résultats de la première équation du système montrent que les dons quotidiens (Social) ont 

un effet positif et significatif sur la production végétale (PV). Toutes choses égales par ailleurs, 

une hausse de 10% des dons quotidiens (Social) serait associée à une hausse de 4.6% de PV. 

Les relations sociales semblent être le déterminant le plus important de la production végétale, 

en termes d’effet marginal. Bien que les facteurs de production traditionnels—terre (Surface), 

temps/travail (TpsAgri) et capital physique (Equipement)—satisfont nos attentes théoriques en 

signalant un effet positif et significatif sur la production agricole, leurs effets marginaux 

atteignent un maximum de la moitié de celui des relations sociales. Par exemple, une 

augmentation de 10 % des équipements agricoles motorisés est associée à une augmentation de 

2,5 % de la production agricole. Ceteris paribus, une augmentation de 10% de la surface cultivée 

ou du temps consacré à l'agriculture se traduit par une augmentation de 1,7% et 1,5%, 

respectivement, de la production végétale.  

Indépendamment de la surface des champs cultivés, le nombre de parcelles effectivement mises 

en valeur est un indicateur de la fragmentation des terres, une stratégie adoptée par les 

agriculteurs pour réduire leur exposition aux risques (climatiques ou autres) (McCloskey, 1976; 

Bentley, 1987; Blarel et al., 1992; Van Hung et al., 2007). Dans une étude récente sur les pays 

africains, Veljanoska (2018) analyse la capacité des terres fragmentées à réduire le risque 

d’exposition des productions agricoles aux variations climatiques. Elle trouve que la 

fragmentation des terres cultivées se traduit par une réduction des pertes en termes de rendement 

agricole lorsque les ménages subissent des écarts de pluie. Le nombre de membres scolarisés 

(Scolar) semble être sans effet significatif sur la production agricole. Cela pourrait s'expliquer 

par le nombre relativement faible de membres scolarisés dans les tribus (voir tableau 8 pour les 

                                                           
99 Pour éviter une mauvaise interprétation des coefficients estimés, nous ne prenons pas de logs de variables de 

comptage lorsque l'écart type est faible et la moyenne est élevée (voir O’Hara et Kotze (2010) ou de variables avec 

des valeurs moyennes relativement faibles. 
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statistiques descriptives). En ce qui concerne les provinces, nos résultats indiquent que les Iles 

semblent être légèrement différentes en termes de production végétale. En effet, dans les îles 

Loyauté, les possibilités d’emploi salarié sont moins nombreuses et l’agriculture reste l’une des 

principales activités dans les îles en comparaison avec le reste du territoire. Par exemple, sur 

l’île de Maré, la production de tubercules pour les cérémonies coutumières reste essentielle et 

revêt une grande importance sur le plan social, ce qui pourrait peut-être expliquer notre résultat. 

Selon les résultats de la deuxième équation du système, la PV aurait à son tour un effet positif 

et significatif sur les dons quotidiens, son effet marginal étant au moins deux fois plus 

important : une hausse de 10% de la production végétale induirait une hausse de 7% des dons 

quotidiens. Ainsi, ce que produit le groupe domestique (pour la commercialisation sur le marché 

ou pour l’autoconsommation) semble être un facteur déterminant de ce que ce groupe 

domestique « donne ». Parmi les autres déterminants des relations sociales dans la deuxième 

équation du système (Modèle 1), les résultats mettent l’accent sur le lien entre les normes et 

valeurs culturelles et les relations sociales. Une augmentation de 10 % des dons coutumiers 

(Coutume) se traduirait par un accroissement de 1.4 % des dons quotidiens (Social). La 

participation des membres du groupe domestique aux champs appartenant à d’autres membres 

de la tribu (PchTrib) serait significativement et positivement associée à plus de dons quotidiens. 

L’entraide sur les champs renforcerait ainsi les liens sociaux entre les membres de la tribu. Ce 

résultat indique que nos variables exogènes (PchTrib et Coutume) sont satisfaisantes en termes 

de pouvoir explicatif, ce qui implique qu’ils ne sont pas des instruments faibles. Concernant 

leur validité, on ne rejette pas l’hypothèse nulle du test de sur-identification de Sargan-Hansen 

qui indique que nos variables instrumentales sont exogènes, ou en d’autres termes, non-corrélés 

avec le terme d’erreur (voir résultats du test dans le Tableau 9). Nous pouvons donc être 

confiants quant à l'exactitude de nos résultats empiriques100. 

 

 

 

 

 

 

                                                           
100 Dans les modèles robustes tels que GMM, R-carré n'est pas un sujet de préoccupation car il ne reflète pas 

l'ajustement du modèle. En général, il n'y a pas de mesure de la qualité de l'ajustement dans les estimations de 

variables instrumentales, à l'exception de la vérification de la qualité des instruments choisis. En ce qui concerne 

l'exactitude des estimations, il faut s'assurer que les instruments sont « valides », via le test de Sargan-Hansen, et 

qu'ils sont également exempts de l'hypothèse « faible » de l'instrument. 
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Tableau 9. Multiple-Equation GMM – Relations entre Social, Coutume et PV 

                 Variables                

                  expliquées 

Variables  

Explicatives 

Modèle (1) Modèle (2) 

Log(PV) Log(Social) Log(PV/Surface) Log(Social) 

     

Log(Social) 0.455***  0.395***  

 (0.0905)  (0.0742)  

Log(Surface) 0.165***    

 (0.0333)    

Log(TpsAgri) 0.151***  0.109***  

 (0.0385)  (0.0351)  

Equipement 0.247***  -0.0367  

 (0.0680)  (0.0897)  

Scolar -0.00444  -0.0197  

 (0.0133)  (0.0125)  

NbPlarcTot 0.0671***    

 (0.0137)    

Nord 0.0881  0.0936  

 (0.0786)  (0.0659)  

Iles 0.144*  0.112  

 (0.0851)  (0.0687)  

Log(PV)  0.705***   

  (0.0231)   

Log(Rendement)    1.054*** 

    (0.0371) 

Log(Coutume)  0.137***  0.118*** 

  (0.0252)  (0.0275) 

PchFam  -0.0467  0.0189 

  (0.0623)  (0.0758) 

PchTrib  0.185**  0.179* 

  (0.0905)  (0.0985) 

Observations 1,429 1,429 1,429 1,429 

Robust estimation Oui Oui Oui Oui 

Sargan-Hansen p-value 0.1179  0.1798  

Tribe clustering Oui Oui Oui Oui 

Ecart types entre parenthèses ; *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 
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Pour résumer les résultats empiriques du modèle (1), nous mettons l’accent sur la relation 

bidirectionnelle entre PV et Social. La production végétale est donc à la fois le résultat et un 

facteur explicatif des dons quotidiens (Social). Ce résultat suggère ainsi une complémentarité 

entre la production végétale –une forme de richesse matérielle– et les relations sociales –une 

forme de richesse immatérielle. En d’autres termes, ce résultat confirme la substituabilité 

limitée, au moins dans une certaine mesure, entre ces deux types de richesse. En addition, nous 

avons trouvé que la coutume kanak affecterait la production végétale, indirectement par son 

effet sur les relations sociales. En particulier, une hausse de 10 % des dons coutumiers induirait 

une hausse de 0.62 % (100*[0,137*0,455]) de la production végétale. L’accroissement du 

niveau de capital culturel immatériel se traduirait par l’accroissement du capital social, qui 

impliquerait à son tour l’augmentation de la production végétale et donc de la richesse 

matérielle des kanak. Notre modèle empirique nous a permis d’identifier le rôle de la richesse 

immatérielle (ici les relations sociales et la coutume kanak) dans la création et l’augmentation 

du stock de richesse matérielle (ici la production végétale destinée à la vente et à 

l’autoconsommation), cette dernière étant à son tour indispensable pour le maintien du capital 

social. Nous constatons ici donc un cercle vertueux dans l’accumulation de différentes richesses 

(matérielle et immatérielle). Ce constat fait écho au « modèle aux élastiques » présenté par 

Giraud et Loyer (2006) selon lequel tous les capitaux sont interdépendants ; la baisse (ou 

accroissement) du niveau d’un certain type de capital entrainerait la baisse ou l’accroissement 

du niveau des autres types de capital. Ainsi, nous observons que la coutume kanak (ou le capital 

culturel immatériel kanak) représente - au moins en partie - la « colle » qui permet une 

accumulation collective des différents types de capitaux. 

Enfin, comme discuté dans la section 4, l'analyse de la production agricole peut être étudiée à 

partir de deux perspectives : l'une orientée vers la prise de décision des agriculteurs (le principal 

intérêt est de décider combien d'acres seraient appropriés pour ensemencer) - étudiée ci-dessus 

à l'aide du modèle (1)— et un autre qui analysait les rendements des cultures (basé sur les 

conditions technologiques et environnementales). Par conséquent, nous vérifions ensuite dans 

le modèle (2) (tableau 9) si le capital social structurel affecte les rendements des cultures101 

(intensification de l'agriculture en tribu) de la même manière qu'il affecte la production végétale 

(extensification/extension de l'agriculture en tribu). Les résultats indiquent que les relations 

sociales ont un impact positif et significatif sur le rendement agricole. Cependant, l'élasticité 

                                                           
101 Le rendement agricole est la valeur de la production végétale (PV), pour des fins de commercialisation et 

d’autoconsommation, récoltés par unité de surface cultivée (Surface), à savoir que 

log(Rendement)=log(PV/Surface)  
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estimée est légèrement inférieure à celle du modèle de production. Une augmentation de 10 % 

des dons quotidiens est associée à une augmentation de 3,95 % du rendement agricole. Les 

agriculteurs semblent s'engager dans des interactions informelles pour partager les risques et 

combler l'écart de lissage de la consommation (échelle de production) plutôt que pour 

augmenter la performance économique (rendement de production). Comme dans le modèle (1), 

en se concentrant sur l'échelle de production, Coutume montre un impact indirect positif et 

significatif sur le rendement agricole. Les résultats du modèle (2) indiquent qu'une 

augmentation de 10 % des dons coutumiers est associée à une augmentation de 0,47 % (10 * 

[0,118 * 0,395]) du rendement agricole. Enfin, une augmentation de 10 % du rendement 

agricole augmenterait les dons quotidiens de 10,5 %, ce qui est un résultat notable. Le 

rendement agricole semble favoriser les relations sociales plus que la production végétale (pour 

rappel, élasticité de 0,7% trouvée pour la production végétale). On pourrait supposer qu'être au 

contact des terres cultivées permet d'entretenir des relations sociales (impact moins que 

proportionnel de PV sur Social). Cependant, l'augmentation du rendement agricole permettrait 

d'améliorer plus intensément ces connexions (impact plus proportionnel de Rendement sur 

Social). La performance économique renforcerait donc la persistance des interactions sociales 

liées à l'agriculture en tribu. Ces résultats pourraient suggérer que la complémentarité entre les 

différentes formes de capital est essentielle non seulement pour l'extensification - 

maintien/démultiplication - de l'agriculture en tribu, mais encore plus pour l'intensification 

(performance) de cette activité et la persistance des liens sociaux — soutenabilité socio-

économique. 

5. Tests de robustesse 

Afin de nous assurer que nous n’échappons pas à des effets de « trade-off » entre l’agriculture 

en tribu et d’autres activités salariées, nous ajoutons dans une première étape les revenus 

provenant des activités non agricoles (RevNAgri). Les résultats empiriques présentés dans le 

tableau 10 (colonne (1)) infirment l’existence d’un « trade-off » entre l’activité d’agriculture en 

tribu et les activités hors tribu. Ces résultats économétriques viennent donc confirmer les 

résultats qualitatifs présentés par (Bouard et al., 2018) qui démontrent qu’un capital financier 

conséquent (lorsqu’au moins un membre du groupe domestique a une activité salariée 

extérieure) ne se traduit que très rarement par un abandon des activités agricoles et de 

prélèvements. Ainsi, les premières analyses qualitatives et les résultats économétriques 

développés ici confirment l’importance et le maintien d’une agriculture kanak pour sa 

dimension non marchande. D’un point de vue culturel, les activités agricoles en tribu restent 
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fondamentales même si le temps passé « à la tribu » est de plus en plus réduit et fragmenté. Ce 

constat est également conforme à celui trouvé par Bensa et Freyss (1994) qui expliquent que le 

fait d’avoir un membre du groupe domestique en tant que salarié (employé, ouvrier) met à 

disposition du groupe domestique des flux monétaires permettant d’avoir accès aux 

marchandises et biens de consommation sur le marché, et puis ces flux monétaires peuvent faire 

l’objet d’échanges non marchands. Ils ajoutent que les dons deviennent plus importants 

lorsqu’un flux monétaire abondant traverse l’économie domestique et cérémonielle kanak.  

Dans une deuxième étape (GMM(2)), nous remplaçons les revenus provenant d’activités non 

agricoles par. Nous nous intéressons plus spécifiquement au travail dans la mine car le 

développement de l’industrie du nickel en Nouvelle-Calédonie est susceptible de déclencher un 

changement dans la distribution spatiale des kanak causée par la migration des zones rurales 

vers les zones d’exploitation du nickel 102 , créant ainsi un phénomène d’exode rural. Ce 

phénomène d’exode rural pourrait remettre en cause le capital social, le capital culturel 

immatériel ; on pourrait voir disparaitre les traditions et les pratiques coutumières, y compris 

l’agriculture en tribu, pour se diriger vers le travail salarié dans la mine. Ce phénomène pourrait 

mettre le capital social, les traditions et les pratiques coutumières en danger d'érosion ou, en 

d'autres termes, conduire à un trade-off entre l'agriculture en tribu et le travail dans l'industrie 

du nickel. Selon les résultats présentés dans le tableau 10, il se trouve que le temps consacré 

pour le travail dans l’industrie minière est sans effet sur la production végétale (PV), suggérant 

ainsi l’absence de trade-off entre l’agriculture en tribu et le travail dans les mines. Ce résultat 

est conformes aux résultats de Pestana et Pantz (2015) qui rejettent l'hypothèse de migration 

rurale. Notamment, ils estiment notamment que les réflexions dans la littérature concernant la 

répartition spatiale du développement économique de la Nouvelle-Calédonie ignorent que de 

nombreuses zones rurales du territoire font simplement partie de l '« économie résidentielle » 

plutôt que de « l'économie productive ». 

 

 

 

 

                                                           
102 Avec la construction des usines Vale-NC et KNS dans les années 2000, puis des usines off-shore depuis 2010, 

les emplois dans les mines et les usines de traitement du nickel (employés, sous-traitants) ont augmenté de 58% 

entre 2002 et 2015 (source ISEE). 



 
 

151 
 

Tableau 10. Tests de robustesse 

             Variables 

             expliquées 

Variables  

explicatives 

GMM(1) GMM(2) 3SLS 2SLS 

Log(PV) Log(Social) Log(PV) Log(Social) Log(PV) Log(Social) Log(PV) Log(Social) 

Log(Social) 0.454***  0.497***  0.486***  0.587***  

 (0.0901)  (0.0893)  (0.0782)  (0.0850)  

Log(Surface) 0.164***  0.167***  0.170***  0.0703  

 (0.0330)  (0.0344)  (0.0308)  (0.0569)  

Log(TpsAgri) 0.152***  0.164***  0.163***  0.0704  

 (0.0381)  (0.0398)  (0.0283)  (0.0491)  

Equipment 0.243***  0.229***  0.217**  0.245  

 (0.0687)  (0.0742)  (0.0879)  (0.255)  

Scolar -0.00908  -0.00919  -0.00611  0.0247  

 (0.0137)  (0.0138)  (0.0145)  (0.0414)  

NbParcTot 0.0667***    0.0665***  0.0294  

 (0.0138)    (0.0154)  (0.0369)  

NbParc0   -
0.000569 

     

   (0.0238)      

Log(RevNAgri) 0.00258  0.00243      

 (0.00321)  (0.00353)      

Log(TpsIndus)   0.00594      

   (0.0113)      

Nod 0.0899  0.0675  0.0923  -0.136  

 (0.0776)  (0.0819)  (0.0579)  (0.146)  

Iles 0.147*  0.113  0.134**  -0.133  

 (0.0840)  (0.0732)  (0.0649)  (0.161)  

Log(PV)  0.705***  0.712***  0.709***  0.711*** 

  (0.0229)  (0.0228)  (0.0201)  (0.0211) 

Log(Coutume)  0.137***  0.132***  0.130***  0.117*** 

  (0.0251)  (0.0250)  (0.0222)  (0.0233) 

PchTrib  0.187**  0.198**  0.121  0.419** 

  (0.0904)  (0.0890)  (0.0823)  (0.201) 

PchFam  -0.0507  -0.0495  -0.0716  -0.120 

  (0.0615)  (0.0598)  (0.0705)  (0.202) 

Observations 1,429 1,429 1,429 1,429 1,429 1,429 1,429 1,429 

Sargan-Hansen p-
value 

0.1663  0.1041    
 

 

Test Hausman (2SLS 
vs 3SLS) p-value 

    0.1209 

Robust estimation Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 

Mise en grappes (par 
tribu) de l’erreur type 

Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui Oui 

Ecart types entre parenthèses ; *** p<0.01, ** p<0.05, * p<0.1 

 

Nous remplaçons également le nombre de parcelles totales (NbParcTot) par le nombre de 

parcelles autour de la maison (NbParc0). L’objectif est de savoir si la proximité des parcelles 

du lieu de résidence du groupe domestique a un effet sur le volume de production agricole. 

Selon la base de données, 82% des groupes domestiques disposent d’au moins une parcelle de 
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terre à proximité de leur maison. Cependant, selon les résultats empiriques, il se trouve que ceci 

est sans effet sur la production végétale. 

Enfin, nous modifions la méthode d'estimation en utilisant une régression en 3SLS (Three-Stage 

Least Squares), qui utilise une approche à variable instrumentale qui permet de prendre en 

compte la corrélation entre les termes d’erreurs de nos deux équations simultanées. Puisque les 

variables explicatives de chaque équation apparaissent sous forme de covariables dans l'autre 

équation, nous pouvons nous attendre à ce que les résidus des équations du système soient 

corrélés. Le test de Hausman indique que toutes les variables explicatives (exogènes) de notre 

modèle ne sont pas corrélées avec tous les termes d’erreur. Les estimateurs 2SLS et 3SLS sont 

cohérents, mais seul l'estimateur 3SLS est (asymptotiquement) efficace. Ces estimations 

alternatives affichent des coefficients très similaires par rapport aux estimations GMM de base. 

Nos variables de base conservent leur signe et leur ampleur. Notons que sous hétéroscédasticité 

conditionnelle, GMM est plus efficace que 3SLS. 

La significativité de nos variables d’intérêt, ainsi que leurs coefficients respectifs, restent 

robustes à l’ajout de nouvelles variables, au remplacement de certaines, et à la modification de 

la méthode de modélisation empirique. Ainsi, nos résultats empiriques apparaissent ainsi être 

robustes dans l’ensemble103. 

6. Discussion et pistes de recherches futures 

Notre étude micro-empirique met en évidence l’impact indirect des valeurs et normes 

culturelles kanak (mesurées par les dons coutumiers et/ou cérémoniels) sur l'agriculture en tribu 

(représentée par la production végétale destinée à la vente et l'autoconsommation). Cet impact 

est déterminé par les relations sociales (mesurées par les dons quotidiens), qui exercent un effet 

direct (par exemple par le biais de l'entraide) sur la production végétale et semblent essentielles 

à la continuité et à la soutenabilité de la pratique traditionnelle de l'agriculture en tribu. 

On peut se demander si la persistance de l'agriculture en tribu due à la richesse immatérielle 

(c'est-à-dire les dons quotidiens et coutumiers) pourrait conduire à une « trappe à pauvreté » 

pour les personnes spécialisées dans une forme d'agriculture à forte intensité de main-d'œuvre. 

Pour répondre à cette question, nous rappelons d'abord nos résultats empiriques. En particulier, 

nous avons vu que la richesse immatérielle a un effet marginal sur le rendement de production 

                                                           
103  Les tests de robustesse pour les modèles avec Rendement donnent des résultats similaires et sont disponibles 

sur demande.  
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plus élevé que le capital physique. Les agriculteurs semblent s'engager dans des interactions 

informelles afin de partager les risques, de combler l'écart de lissage de la consommation et de 

rechercher des performances économiques lorsque l'utilisation ou l'accès au capital physique 

n'est pas courante (ou limitée). Dans notre enquête empirique, le capital physique semble être 

un facteur important de l'échelle de production (c'est-à-dire la production végétale), avec un 

effet insignifiant sur l'intensité/la performance de la production (c'est-à-dire le rendement 

agricole). L'influence des équipements agricoles dans les tribus calédoniennes a récemment été 

observée dans une étude menée en 2019 (Sourisseau et al., 2020). Il est important de 

comprendre que les équipements sont rarement utilisés dans l'agriculture en tribu ; seulement 

3% des groupes domestiques ont un tracteur. D'une manière générale, les parcelles sont petites 

(en moyenne 2500 m2) et parfois situées sur des terrains en pente (notamment dans les zones 

de réserve), donc l'investissement en matériel agricole n'est pas toujours évident. Au-delà de 

nos constats empiriques, des études qualitatives (Bouard et Sourisseau, 2010; Guyard et al., 

2014; Bouard et al., 2020) montrent que si un agriculteur kanak souhaite investir dans du 

matériel agricole pour augmenter substantiellement les surfaces cultivées, il devra 

probablement cultiver des terres réaffectées dans le cadre de la réforme agraire et pour ce faire, 

l'agriculteur bénéficiera sûrement de la mobilisation de son capital social à travers sa 

participation aux cérémonies coutumières et aux dons. Dans notre modèle, la richesse 

immatérielle ne se substitue donc pas au capital physique pour enfermer les communautés dans 

des activités à forte intensité de main-d'œuvre. Au contraire, la richesse immatérielle semble 

être une « solution » pour éviter l'extrême pauvreté dans les communautés s'appuyant sur des 

pratiques traditionnelles où le capital physique fait défaut ou est difficile à mobiliser. 

Si l'agriculture « traditionnelle » n'est pas une activité à haute valeur ajoutée, nous ne pensons 

pas que les échanges non marchands de production végétale (dons) induiraient des « trappes à 

pauvreté » en maintenant les agriculteurs dans des formes d'agriculture à forte intensité de main-

d'œuvre, mais pourraient au contraire contribuer au développement économique par la 

réduction des inégalités. Une manière d'obtenir une estimation quantitative du rôle des 

ressources non marchandes de l'agriculture dans la réduction des inégalités est de comparer leur 

impact avec celui des transferts sociaux liés à la redistribution publique, dont le rôle premier 

est de compenser une partie des inégalités économiques. Sur la base de l'enquête IAC utilisée 

dans notre étude, Guyard et al. (2013) ont montré que les inégalités sont notamment régulées 

dans les communautés tribales à travers l'économie domestique. Pour tous les groupes 

domestiques résidant en tribus en Nouvelle-Calédonie, l'indice de Gini estimé pour le revenu 



 
 

154 
 

total (monétaire et non monétaire) est de 0,37. L'indice calculé par l'Enquête Budget 

Consommation des Ménages en 2008 pour l'ensemble de la population de la Nouvelle-

Calédonie est de 0,43 pour le revenu total des ménages (y compris transferts sociaux). Malgré 

les différences de l'échantillon, qui appellent une certaine prudence, ce résultat tendrait à 

montrer une répartition plus égalitaire au sein de la population tribale résidente que pour 

l'ensemble du pays. La réduction des inégalités passe par la contribution des revenus sociaux et 

non monétaires. En effet, cette dernière permet de passer d'un indice de Gini initial de 0,52 

(calculé sur la base des revenus du travail et du capital, hors revenus non monétaires et transferts 

sociaux) à 0,37 pour l'ensemble des revenus monétaires et non monétaires (Guyard et al. 2013). 

Bien que l'objectif de notre étude se limite à la soutenabilité socio-économique, nous voudrions 

rappeler ici que la recherche a montré l'importance d'un degré élevé de cohésion et d'un faible 

niveau d'inégalités dans la gestion des ressources environnementales dans les petites 

communautés (Ostrom, 1990). La pérennité socio-économique des communautés tribales serait 

donc une condition préalable à leur « forte » soutenabilité au sens large. 

Plus généralement, nous voudrions souligner qu'opposer développement coutumier et 

développement économique est trop réducteur. Dans les communautés tribales de Nouvelle-

Calédonie, l'accès à la terre n'est généralement pas problématique pour le développement de 

surfaces limitées orientées vers la consommation et la vente locale à petite échelle, même si des 

problèmes peuvent survenir lorsque l'activité agricole est plus marchande et concerne une plus 

grande surface. Cependant, ce contrôle n'a pas que des effets négatifs ; si la légitimité est 

respectée et que l'individu concerné peut justifier de la cohérence de son projet avec la 

dynamique de son clan et de sa tribu, le contrôle collectif peut devenir un moyen de soutien. 

Enfin, des méthodes de gestion de l'articulation des logiques marchandes et non marchandes 

sont mises en œuvre qui permettent une coexistence négociée. Dans une approche économique 

et individuelle, cette situation est souvent perçue comme une contrainte car elle limite les 

possibilités d'intégration marchande des individus, même si les analyses qualitatives et nos 

analyses quantitatives montrent que l'équilibre entre activités marchandes et non marchandes 

est recherché pour atteindre une cohérence entre l'organisation sociale communautaire et les 

contraintes et opportunités du marché. Les relations entre pratiques marchandes et non 

marchandes et leurs logiques sont donc complexes : la coutume peut faciliter le développement 

économique, voire stimuler les activités marchandes, de même que la coutume exclut les 

revenus en limitant les stratégies d'accumulation excessive de revenus tout en réduisant les 

inégalités. 
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Notre enquête micro-empirique suggère que la soutenabilité socio-économique ne concerne pas 

seulement les pratiques modernes (à forte intensité de capital) ou traditionnelles (à forte 

intensité de main-d'œuvre); il devrait s'agir principalement de mécanismes permettant un 

développement inclusif qui protègent les individus de la pauvreté absolue. Bien que basés sur 

une approche inductive spécifique au contexte mais holistique avec des preuves empiriques 

d'une étude économétrique rigoureuse, nos résultats empiriques devraient s'appliquer à 

différentes communautés, même celles basées sur des activités modernes, à condition que le 

capital social agisse par « solidarité » (recherche de synergies) plutôt que la « charité »104. Dans 

un modèle socio-économique, les dons coutumiers et, plus largement, les valeurs et normes 

culturelles ne se limitent donc pas à dynamiser l'aide « sur le terrain » mais aussi à renforcer la 

solidarité, qui devrait à terme pallier les défaillances dans les « activités traditionnelles » et dans 

les secteurs économiques « modernes » fondés sur le capital physique (et/ou financier) et les 

principes du marché libre (la récente crise du COVID-19 a montré les limites des économies 

capitalistes et le rôle accru des actions auto-organisées/humanitaires)105. 

Notre modèle a été validé empiriquement pour une communauté s'appuyant sur un secteur 

économique « traditionnel ». Des recherches supplémentaires sont nécessaires pour tester la 

possibilité de généraliser nos résultats, dans un premier temps en étendant les données à d'autres 

communautés (similaires aux tribus calédoniennes), puis en appliquant ce modèle à un panel 

plus généralisé de ménages (ou de pays) à travers le monde. Dans les recherches futures, nous 

nous demanderons d'abord si les communautés les moins développées (par exemple en Afrique 

ou dans d'autres îles du Pacifique), caractérisées par des systèmes économiques reposant à la 

fois sur des activités à forte intensité de main-d'œuvre et un capital immatériel insuffisamment 

valorisé, sont plus susceptibles d'être enfermées dans des activités à faible revenu et 

improductives. Une autre question de recherche serait de tester la validité de notre modèle pour 

des communautés spécialisées dans d'autres secteurs plus dépendants du capital physique et 

donc à plus forte valeur ajoutée (par exemple, l'artisanat, le tourisme, etc.) dans l’objectif de 

fournir plus de réflexion sur le lien entre la richesse immatérielle, le capital physique et le 

                                                           
104  Si la « charité » peut enfermer les gens dans des activités improductives, la solidarité doit stimuler la 

performance en mettant en commun les synergies. 
105 Comme le rapporte l'OCDE (2020), la crise du COVID-19 appelle à un rééquilibrage de l'efficacité et de la 

résilience dans les économies. Alors que le capital social était traditionnellement considéré comme un moyen de 

« réparer » les problèmes sociaux (tels que l'itinérance, l'exclusion du marché du travail et d'autres formes 

d'exclusion sociale), il peut jouer un rôle beaucoup plus important dans la phase post-COVID, inspirant la 

transformation vers une économie plus inclusive et durable. 
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revenu [monétaire]. Une analyse comparative des relations mises en évidence dans notre étude 

pour les activités « traditionnelles » et « modernes » serait d'un grand intérêt. 

Enfin, les variables que nous avons utilisé dans ce chapitre restent des approximations du capital 

culturel immatériel et du capital social structurel. Ces mesures ne représentent que partiellement 

ces concepts à multiples facettes. Nous sommes tout à fait conscients de nos résultats 

empiriques probablement biaisés, sous-estimés. En raison de leur dimension immatérielle, le 

capital culturel immatériel et le capital social structurel sont difficiles à mesurer et peu de 

données internationales sont disponibles sur ces deux formes de capital. Les relations mesurées 

dans cet article entre le capital culturel immatériel, le capital social structurel et la production 

agricole devraient être complétées et affinées en utilisant d'autres variables aujourd’hui 

manquantes telles que : le nombre de locuteurs d’une langue kanak au sein du groupe 

domestique, la présence ou l’absence de pratiques culturelles spécifiques (tuteurage des 

ignames, culture en billon ou en sillon), la présence de certaines variétés d’ignames, de taros 

ou de bananes à haute valeur symbolique, la présence d’une case traditionnelle sur la parcelle 

d’habitation, et la mesure des contre-dons. Une actualisation de la base de données mobilisée 

dans cette étude permettrait de tester pour des années plus récentes les relations mises en 

évidence ici pour une année, ainsi que de traiter d’une manière encore plus satisfaisante les 

problèmes d’endogénéité et d’hétérogénéité (ex. estimations à effets-fixes année/groupe 

domestique, régressions de type Arrelano-Bond GMM sur des données de panel). Notre constat 

empirique d'un impact plus que proportionnel du rendement agricole sur les relations sociales 

mérite une étude plus approfondie, notamment avec des données de panel afin de saisir la 

dimension temporelle. 

Conclusion 

Ce chapitre met en évidence le rôle de la richesse immatérielle dans la création de richesse 

matérielle. Nous démontrons l'importance du capital culturel immatériel (c'est-à-dire les 

valeurs, coutumes et normes culturelles) à travers son impact sur le capital social structurel 

(c'est-à-dire les relations sociales) et sur une activité objectivement mesurable : le volume de la 

production agricole sur les terres coutumières en Nouvelle-Calédonie. Le capital culturel 

immatériel, qui comprend un ensemble de valeurs et de normes, est le fondement de 

l'organisation des relations sociales et détermine le mode de vie de la communauté tribale car 

il structure les relations sociales. Ces normes et valeurs immatérielles sont maintenues par les 

membres de la société tribale et sont transmises de génération en génération. Les résultats 
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démontrent une relation bidirectionnelle entre les relations sociales et l'agriculture en tribu. La 

production végétale est donc le résultat, mais aussi un facteur explicatif, des relations sociales. 

Cette simultanéité est la preuve empirique de la complémentarité entre la richesse immatérielle 

- limitée ici aux valeurs et normes culturelles kanak et aux relations sociales - et la richesse 

matérielle - limitée ici à la production végétale. De plus, nos résultats suggèrent que la 

complémentarité entre les différentes formes de capital est essentielle non seulement pour le 

maintien de l'agriculture en tribu, mais encore plus pour l'intensification (performance) de cette 

activité et la persistance des liens sociaux.  Ainsi, nos résultats suggèrent que l’hypothèse néo-

classique de la substituabilité inconditionnelle entre les capitaux ne serait pas valide pour la 

soutenabilité socio-économique. Nous étendons donc le cadre de soutenabilité « forte » 

[environnementale] à la richesse immatérielle, en admettant des restrictions sur le degré de 

soutenabilité entre les formes de capital matériels et immatériels. Une telle approche est 

nécessaire pour une investigation adéquate sur la richesse totale en tribu, en particulier en 

termes de soutenabilité socio-économique qui est particulièrement pertinente au niveau 

communautaire. Des recherches supplémentaires sont nécessaires pour vérifier la validité des 

mécanismes révélés dans cette étude pour d'autres activités économiques et/ou communautés à 

travers le monde. 
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Conclusion Partie II 

Les économies insulaires sont des économies dont le développement dépend de plusieurs 

sources de rente. A cause de leurs caractéristiques géographiques, économiques et sociales, 

cette stratégie de développement par les rentes n’est qu’une conséquence raisonnable 

(Baldacchino, 2006, 2010a; Bertram, 2004; Briguglio et al., 2006; Poirine, 1993b, 1995). Ainsi, 

une diversification des rentes et une différenciation est nécessaire afin de dépasser les risques 

de non-soutenabilité liés aux différents types de rente. La diversification permet de multiplier 

les sources de revenus des îles et constitue en quelque sorte une stratégie de prévention aux 

chocs et risques dans le sens où si un secteur est frappé par un choc, les autres secteurs ne seront 

pas affectés. La différenciation va permettre aux îles de fixer un prix plus élevé et donc de 

générer une rente. Dans cette thèse, nous s’intéressons à la différenciation par le capital culturel. 

Sachant que le capital culturel existe sous forme matérielle et immatérielle, et que son impact 

peut se manifester au niveau macroéconomique et microéconomique, nous proposons dans cette 

partie deux analyses empiriques. La première s’intéresse à la composante matérielle de ce 

capital, limitée au commerce de biens culturels, et son effet sur l’épargne nette ajustée au niveau 

macroéconomique. Nos résultats empiriques montrent que le commerce de biens culturels est 

une source potentielle de richesse et de rente, surtout dans le cas des économies insulaires très 

vulnérables. En effet, la spécialisation dans les exportations de biens culturels semble avoir un 

effet positif sur l’épargne nette ajustée dans les économies insulaires, contrairement aux autres 

pays où son effet est négatif (exceptés les plus vulnérables). Cet impact est davantage plus 

important lorsque le niveau de vulnérabilité structurelle est élevé – observation empirique qui 

vient soutenir notre hypothèse théorique : la valorisation du patrimoine culturel serait une 

source de rente permettant aux îles vulnérables de réduire l’effet de cette vulnérabilité 

économique structurelle sur la soutenabilité. Ainsi, nous pensons que le commerce de biens 

culturels représente une opportunité intéressante pour les îles dans l’objectif de se différencier 

par le patrimoine culturel. Les industries culturelles et créatives sont de plus en plus florissantes 

à cause du développement des technologies d’information et de communication ce qui rend plus 

facile la diffusion des contenus culturels avec le reste du monde. Le développement de ces 

industries culturelles contribuerait à l’augmentation de l’emploi et à renforcer les communautés 

locales en étant une source de revenu. Les industries culturelles et créatives contribueraient au 

développement économique et local via la création d’emploi, le développement de petites 
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entreprises locales et familiales 106  (artisanat par exemple), et les exportations de biens et 

services culturels. Au niveau culturel et social, le développement des industries culturelles et 

créatives contribuerait à la revitalisation sociale et culturelle du pays en question en donnant 

l’opportunité de participer à des activités productives à la population locale, dont surtout les 

populations autochtones, les femmes et les jeunes (Unesco, 2009) et en promouvant l’image du 

pays et de sa culture unique.  

La deuxième analyse empirique s’intéresse à la dimension immatérielle du capital culturel, donc 

aux coutumes, valeurs, traditions, etc. et son effet sur la richesse matérielle (mesurée par la 

production agricole) et immatérielle (limitée dans notre analyse aux relations sociales) à travers 

une étude de cas sur l’agriculture en tribu en Nouvelle-Calédonie. Les résultats de notre 

application empirique suggèrent que la production végétale (richesse matérielle), les relations 

sociales et la coutume (richesses immatérielles) sont interdépendantes, validant ainsi une 

complémentarité entre la richesse matérielle et immatérielle. Ce constat affirme qu’une prise 

en compte du capital culturel dans l’analyse de la soutenabilité exige l’adoption d’une approche 

de soutenabilité forte qui insiste sur la complémentarité entre les différentes sources de richesse.  

 

  

                                                           
106 Selon le rapport de l’Unesco (2009), les industries culturelles sont constituées souvent de petites entreprises ou 

d’entreprises familiales. 
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Conclusion Générale 

L’objectif de cette thèse est de questionner les enjeux et les possibilités de prise en compte du 

patrimoine culturel dans l’analyse économique de la soutenabilité des PEID. Se dessinerait alors 

une voie de développement pour les économies insulaires fondée sur la valorisation et la 

différenciation par le capital culturel matériel et immatériel dans l’objectif de renforcer la 

soutenabilité de leur trajectoire de développement.  

Le plus grand défi auquel les économies insulaires sont confrontées est celui du développement 

soutenable. Selon la littérature, leur vulnérabilité économique et fragilité écologique constituent 

les principales entraves à leur soutenabilité. En effet, la viabilité économique et sociale des 

PEID est soumise à un risque élevé du fait de la dépendance de leurs économies sur 

l’exploitation de leurs écosystèmes naturels (surtout les pêcheries et les récifs coralliens) très 

sensibles aux effets du changement climatique. Combinée avec la transition vers la 

libéralisation du commerce sous l’égide de l’OMC, la viabilité économique et sociale de ces 

îles est encore une fois compromise. En revanche, la vulnérabilité économique et sociale de ces 

îles n’est pas inhérente et ne se limite pas à leurs « handicaps » géographiques (petite taille, 

éloignement) et environnementaux (risque d’élévation du niveau de la mer, les catastrophes 

naturelles), elle est également fonction de leur mode d’insertion dans l’économie politique 

mondiale et de leur contexte socio-économique particulier (Nurse, 2006). Ainsi, plusieurs 

auteurs refusent de voir les économies insulaires comme vulnérables et insistent sur leur 

capacité de résilience qui leur a permis de réduire les conséquences de leurs vulnérabilités et de 

réussir à avoir des performances économiques parfois plus importantes que d’autres pays de 

plus grande taille et n’ayant pas le statut d’îles. Pour assurer leur bouclage macroéconomique, 

ces îles ont opté pour des stratégies de développement spécifiques basées sur l’exploitation de 

différents types de rentes (naturelle, migratoire, stratégique, militaire, etc.). C’est ce que 

Bertram et Poirine (2007) dénomment « stratégie d’hyperspécialisation », fondée sur la 

spécialisation dans un ou deux secteurs spécifiques.  

En revanche, une stratégie de développement fondée sur l’exploitation des rentes n’apparait pas 

comme une stratégie nécessairement soutenable car la continuité de ces flux de rentes dans le 

temps n’est pas garantie. Chacune de ces rentes est soumise à un risque de non-soutenabilité. 

Les économies insulaires doivent donc chercher de nouvelles options de développement leur 
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permettant d’assurer des recettes plus stables (Nations Unies, 1994)107. Les opportunités de 

développement des petites îles étant limitées à cause de leurs vulnérabilités, elles posent des 

défis particuliers à la planification et à la mise en œuvre de stratégies de développement 

soutenables. Nous pensons que la richesse de ces îles en termes de capital culturel pourrait être 

une opportunité intéressante de différenciation permettant aux îles de se démarquer et 

s’améliorer sans compétitivité sur le marché international. En effet, les économies insulaires 

sont dotées de ressources naturelles et culturelles terrestres et maritimes exceptionnels. Leur 

situation géographique particulière et leur histoire coloniale et d'immigration riche et variée 

avec leurs manifestations dans le patrimoine naturel et culturel leur confèrent un attrait 

incomparable. 

A l’intersection de différents concepts aux contours parfois flous et encore très débattus, notre 

travail relève le défi de proposer une approche économique du rôle du patrimoine culturel dans 

les trajectoires de développement des PEID, en procédant d’abord à une analyse approfondie 

des concepts de vulnérabilité, de résilience et de capital culturel vis-à-vis de la soutenabilité 

(partie 1). Nous avons rencontré des difficultés à établir des distinctions conceptuelles entre des 

notions peu mobilisées dans une approche économique, mais utilisées dans plusieurs disciplines 

(notamment la sociologie et l’anthropologie). Cette thèse propose une analyse approfondie du 

rôle d’un quatrième pilier du développement soutenable, le capital culturel. Le capital culturel 

est défini comme un actif incarnant une valeur culturelle et économique. La thèse considère 

l'usage du terme « capital culturel » dans d'autres discours, notamment la sociologie d'après 

Bourdieu, et les oppose à l'usage proposé en économie. La relation entre la valeur culturelle et 

économique, sur laquelle repose le concept économique de capital culturel, est explorée, et les 

implications possibles du capital culturel pour l'analyse économique discutées. Cependant, 

notre conception du capital culturel ne se limite pas à la notion de capital. Dans le chapitre 3 de 

la partie 1, nous discutons de la particularité et des propriétés spécifiques du capital culturel qui 

font que parfois certains éléments constitutifs de ce capital ne respectent pas les propriétés de 

capital au sens néo-classique (usure dans le temps, perte de valeur et ses conséquences sur 

l’additionnalité de la fonction de production). Nous introduisons ainsi dans notre analyse la 

notion de patrimoine culturel qui représente des actifs ayant une valeur unique et exceptionnelle 

avec une valeur de non-usage très importante.   

                                                           
107 https://unctad.org/fr/docs/aconf167d9_fr.pdf 

https://unctad.org/fr/docs/aconf167d9_fr.pdf
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Dans une deuxième partie, nous présentons deux applications empiriques. Dans le premier 

chapitre de la partie 2, nous adoptons une approche macroéconomique dans l’objectif de tester 

empiriquement le lien entre vulnérabilité structurelle (mesurée par l’indicateur de vulnérabilité 

économique), soutenabilité (mesurée par l’épargne nette ajustée) et capital culturel (limité à la 

spécialisation dans le commerce international de biens culturels). Nous nous sommes focalisés 

sur la dimension plutôt matérielle du capital culturel et son rôle en tant que vecteur de 

différenciation économique. Nous tirons deux conclusions de cette analyse empirique encore 

exploratoire. Premièrement, la vulnérabilité structurelle aurait un effet négatif sur la 

soutenabilité seulement dans les économies très peu (non) vulnérables, en particulier dans les 

non-îles. Dans les PEID, la vulnérabilité structurelle apparait comme un facteur 

plutôt « stimulant » pour la production d’épargne nette ajustée. Nous supposons que cette 

observation empirique peut s’expliquer par le fait que la vulnérabilité structurelle ne prend pas 

en compte la résilience. Effectivement, les économies insulaires sont des îles très vulnérables, 

mais elles sont également très résilientes. Deuxièmement, la spécialisation dans le commerce 

international de biens culturels semble avoir un effet positif sur la soutenabilité des économies 

insulaires, notamment dans les PEID les plus vulnérables. Le capital culturel, en plus d’offrir 

éventuellement une source de revenus alimentant l’épargne nette ajustée, boosterait ainsi la 

soutenabilité grâce à une atténuation des effets potentiellement négatifs de la vulnérabilité 

structurelle – en bâtissant une certaine résilience. Cette dernière mérite une attention 

particulière et fera l’objet de mesures et analyses empiriques plus poussées dans mes travaux 

de recherche futurs. 

Dans le deuxième chapitre de la partie 2, nous adoptons une approche microéconomique qui 

s’intéresse à la dimension immatérielle du capital culturel, dimension souvent négligée dans la 

littérature.  Dans ce chapitre, nous montrons que le capital culturel immatériel permet de générer 

à la fois des bénéfices économiques et non-économiques à travers une étude de cas sur 

l’agriculture en tribu en Nouvelle-Calédonie –une pratique ancestrale du peuple kanak. Nous 

avons montré à l’aide d’une modélisation empirique de la fonction de production agricole en 

tribu que la coutume kanak permet de renforcer à la fois les relations sociales entre les membres 

de la tribu et la production végétale destinée à l’autoconsommation et à la vente. Plus 

précisément, le capital culturel immatériel (mesuré par les dons coutumiers/cérémoniels) a un 

impact indirect sur l’agriculture en tribu (représentée par la production végétale) et cet impact 

passe par le capital social (mesuré par les dons quotidiens), qui est une manifestation en pratique 

de ce capital culturel. Sans le capital culturel immatériel, sans le poids des normes et des valeurs 
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kanak, l’agriculture en tribu et les relations sociales ne seraient pas aussi vivaces. Les résultats 

montrent également l’existence d’une relation bidirectionnelle entre le capital social et 

l’agriculture en tribu. La production végétale serait ainsi le résultat mais aussi un facteur 

explicatif du capital social. Cette simultanéité est une preuve empirique de la complémentarité 

entre la richesse immatérielle - limitée ici au capital culturel immatériel et au capital social –, 

et la richesse matérielle – limitée ici à la production végétale destinée à l’autoconsommation et 

la commercialisation. Dans ce sens, une analyse en termes de soutenabilité forte serait plus 

adaptée lors de la prise en compte du capital culturel. En effet, le capital culturel immatériel 

acquière une dimension patrimoniale, et peut être donc désigné comme un patrimoine culturel, 

selon la distinction discutée dans la thèse entre capital culturel et patrimoine culturel108. 

La culture a sûrement des avantages intrinsèques : elle ouvre nos esprits à de nouvelles 

expériences émotionnelles et enrichit nos vies. Mais, comme nous l'avons montré, elle a aussi 

des avantages extrinsèques : elle est un catalyseur de développement dans les pays en 

développement très vulnérables. En revanche, notre analyse empirique reste largement 

exploratoire. Dans cette thèse, l’une des difficultés était de trouver des mesures opérationnelles 

économiques permettant de refléter la valeur économique totale du capital culturel ou du 

patrimoine culturel. En effet, les actifs culturels ont une valeur de non-usage109 très importante 

et très difficile à mesurer parce que la majorité des biens culturels sont non-marchands et non-

échangeables sur le marché. L’usage de variables proxy, certes originales mais assez 

imparfaites pour la rente culturelle dans le chapitre 1, et la coutume kanak dans le chapitre 2 de 

la partie 2, aurait produit des résultats probablement biaisés et certainement sous-estimés. Ainsi, 

des efforts en termes d’évaluation du capital culturel sont requis pour permettre une analyse 

encore plus précise et plus approfondie de l’impact de la culture dans l’économie. Il n’est donc 

pas surprenant de constater que les évaluations économiques dans le domaine de la culture se 

focalisent essentiellement sur les biens culturels matériels. De même, les évaluations sont 

géographiquement concentrées dans les pays développés : en Europe (surtout au Royaume 

Uni), aux Etats-Unis et au Canada. Les premières études dans le domaine de l’évaluation du 

patrimoine culturel étaient exploratoires, et consacrées à trouver un prix pour un bien culturel 

particulier (Mourato et Mazzanti, 2002). Les méthodes d’évaluation se sont sophistiquées avec 

le temps et ceci au niveau de l’échantillonnage, de l’implémentation, des estimations 

                                                           
108 Notion discutée dans la Partie 1, Chapitre 3, Section 2. 
109 Les valeurs de non-usage représentent les valeurs qu’on accorde à un bien sachant qu’on ne dérive pas d’utilité 

suite à la consommation de ce bien de manière directe ou indirecte. 
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statistiques, etc. Même avec ces améliorations, on est encore assez loin du niveau atteint dans 

les domaines de l’économie de l’environnement et de la santé.  

La disponibilité de mesures opérationnelles de la culture est essentielle pour évaluer l’impact 

de la culture sur l’économie et la soutenabilité. Les organisations internationales telles que les 

Nations Unies ont plusieurs fois insisté dans leurs rapports sur le rôle que peut jouer la culture 

dans le développement et dans l’atteinte des objectifs du développement soutenable dans les 

pays en développement. Or, le manque de données culturelles rend l’analyse plus compliquée. 

Notre analyse empirique montre que la culture aurait un effet potentiellement positif sur la 

soutenabilité (que ce soit au niveau macroéconomique ou microéconomique). Cependant, la 

valorisation du capital culturel est-elle suffisante pour garantir la soutenabilité des économies 

insulaires ? Le développement par la rente culturelle serait-il la solution miracle pour renforcer 

la soutenabilité de la trajectoire de développement des pays vulnérables, et plus 

particulièrement dans les PEID ? Comme tout autre type de rente, la rente culturelle serait 

potentiellement soumise à des risques de non soutenabilité. Or, l’exploitation excessive du 

patrimoine culturel entrainerait-elle sa dégradation ? Dans la Partie I, Chapitre 3, on a vu que 

les biens culturels acquièrent de la valeur avec l’usage et la consommation. Les conditions de 

renouvellement de ce patrimoine culturel mériteraient d’être davantage analysées dans la 

littérature. La rente culturelle générée par la différenciation par le patrimoine culturel doit être 

utilisée pour réinvestir dans le secteur culturel (projets de rénovation et de rétablissement des 

sites historiques, rénovation du patrimoine urbain, protection des traditions autochtones en 

évitant la folklorisation, les marginalisations, etc.) dans l’objectif de préserver et de protéger 

ces actifs. La conception et la production de données pouvant mieux mesurer les éventuels 

effets de seuil dans la valorisation de la rente culturelle serait un excellent sujet pour des 

recherches futures, dans la continuité des apports de cette thèse. 
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Annexes 

Annexe A – Liste Unesco des Petits Etats Insulaires en 

Développement (PIED)  

Liste PEID 
PEID Membres associés de 

l’Unesco 

Antigua-et-Barbuda Sainte-Lucie Anguilla 

Bahamas Saint-Vincent-et-les-Grenadines Aruba 

Barbade Singapour Curaçao 

Belize Seychelles Îles Caïmans 

Cap-Vert Îles Salomon* Îles Vierges Britanniques 

Comores* Suriname Montserrat 

Cuba Timor-Lesté* Nouvelle-Calédonie  

Dominique Tonga Saint-Martin 

Fidji Trinidad-et-Tobago Tokelau 

Grenade Tuvalu*  

Guinée-Bissau* Vanuatu*  

Guyana   

Îles Cook   

Haïti*   

Jamaïca   

Kiribati*   

Maldives   

Îles Marshall   

Maurice   

États Fédérés de Micronésie   

Nauru   

Niue   

Palaos   

Papouasie-Nouvelle-Guinée   

République dominicaine   

Samoa   

Sao Tomé-et-Principe*   

Saint-Christophe-et-Niévès   

*Comptent également parmi les Pays les Moins Avancés (PMA)  
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Annexe B – Commerce international de biens culturels définis par 

les codes du système harmonisé (SH) de 2007 – Cadre de l’Unesco 

pour les statistiques culturelles (CSC) de 2009 
 

Biens cultuels 

Domaine  SH07 Description 

Patrimoine culturel et naturel 

Antiquités 970500 Collections et spécimens pour collections de zoologie, de 

botanique, de minéralogie, d’anatomie, ou présentant un intérêt 

historique, archéologique, paléontologique, ethnographique ou 

numismatique 

970600 Objets d’antiquité ayant plus de cent ans d’âge 

Arts de la scène et festivités 

Instruments 

de musique 

830610 Cloches, sonnettes, gongs et articles similaires 

920110 Pianos droits 

920120 Pianos à queue 

920190 Clavecins et autres instruments à cordes à clavier (autre que 

pianos) 

920210 Autres instruments de musique à cordes frottées à l’aide d’un 

archet (violons par exemple)  

920290 Guitares, harpes et autres instruments de musique à cordes (autres 

qu’à clavier et à cordes frottées 

920510 Autres instruments de musique à vent dits cuivres (clarinettes, 

trompettes, cornemuses, par exemple)  

920590 Instruments de musique à vent (à l’exclusion des instruments dits 

cuivres) 

920600 nstruments de musique à percussion (tambours, caisses, 

xylophones, cymbales, castagnettes, maracas, par exemple)  

920710 Instruments à clavier, autres que les accordéons 

920790 Accordéons électriques et autres instruments de musique dont le 

son est produit ou doit être amplifié par des moyens électriques 

920810 Boîtes à musique 

920890 Orchestrions, orgues de Barbarie, oiseaux chanteurs, scies 

musicales et autres instruments de musique non repris dans le 

présent chapitre; appeaux, sifflets, cornes d'appel et autres 

instruments d'appel ou de signalisation à bouche 

852321 Cartes munies d'une piste magnétique  

852329 Supports magnétiques pour l'enregistrement du son ou pour 

enregistrements analogues (à l'exclusion des cartes munies d'une 

piste magnétique ainsi que des produits du chapitre 37) 
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Supports 

enregistrés110 

852351 Dispositifs de stockage rémanent des données à base de semi-

conducteurs  

852359 Supports à semi-conducteur, non-enregistrés, pour 

l'enregistrement du son ou pour enregistrements analogues 

852380 Disques pour électrophones et autres supports pour 

l'enregistrement du son ou pour enregistrements analogues, 

mêmes enregistrés, y compris les matrices et moules galvaniques 

pour la fabrication des disques 

490400 Musique manuscrite ou imprimée, illustrée ou non, même reliée 

Arts visuels et artisanat 

Peintures 970110 Tableaux, peintures et dessins, faits entièrement à la main, à 

l'exclusion des dessins du n° 4906 et des articles manufacturés 

décorés à la main ; collages et tableautins similaires   

970190 Collages et tableautins similaires 

491191 Images, gravures et photographies 

Autres arts 

visuels 

970200 Gravures, estampes et lithographies originales 

970300 Productions originales de l'art statuaire ou de la sculpture, en 

toutes matières 

392640 Statuettes et autres objets d'ornementation, en plastique 

442010 Statuettes et autres objets d'ornement, en bois 

442090 Bois marquetés et bois incrustés ; coffrets, écrins et étuis pour 

bijouterie ou orfèvrerie et ouvrages similaires, en bois ; articles 

d'ameublement en bois 

691310 Statuettes et autres objets d'ornementation en porcelaine 

691390 Statuettes et autres objets d’ornementation en céramique autres 

que la porcelaine n.d.a. 

701890 Articles en verre autre que des statuettes 

830621 Statuettes et autres objets d'ornement argentés, dorés ou platinés 

830629 Statuettes et autres objets d'ornement, en métaux communs, ni 

argentés, ni dorés, ni platinés (sauf objets d'art, pièces de 

collection et antiquités) 

960110 Ivoire travaillé et ouvrages en ivoire 

960190 Os, écaille de tortue, corne, bois d'animaux, corail, nacre et autres 

matières animales à tailler, travaillés, et ouvrages en ces matières 

(y compris les articles obtenus par moulage) 

Artisanat 580500 Tapisseries tissées à la main (genre Gobelins, Flandres, Aubusson, 

Beauvais et similaires) et tapisseries à l'aiguille 

580610 Rubanerie de velours, de peluches, de tissus de chenille ou de 

tissus bouclés du genre éponge 

                                                           
110 Comprend les supports enregistrés ou non. Certains doivent être exclus, tandis que d’autres doivent être inclus 

dans la catégorie élargie. 
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580620 Rubanerie : autre rubanerie, contenant en poids 5 % ou plus de fils 

d'élastomères ou de fils de caoutchouc 

580631 Rubanerie : autre rubanerie de coton  

580632 Rubanerie : autre rubanerie de fibres synthétiques ou artificielles 

580639 Rubanerie : autre rubanerie d'autres matières textiles 

580640 Rubans sans trame, en fils ou fibres parallélisés et encollés 

(bolducs) 

580810 Tresses en matières textiles, en pièces; articles de passementerie 

et articles ornementaux analogues en matières textiles, en pièces, 

sans broderie (autres que ceux en bonneterie) 

580890 Articles de passementerie et articles ornementaux analogues en 

matières textiles, en pièces, sans broderie 

580900 Tissus de fils de métal et tissus de filés métalliques ou de fils 

textiles métallisés du n° 5605, des types utilisés pour 

l'habillement, l'ameublement ou usages similaires 

581010 Broderies chimiques ou aériennes et broderies à fond découpé 

581091 Broderies en pièces, en bandes ou en motifs : autres broderies de 

coton 

581092 Broderies en pièces, en bandes ou en motifs : autres broderies de 

fibres synthétiques ou artificielles 

581099 Broderies en pièces, en bandes ou en motifs : autres broderies 

d'autres matières textiles 

581100 Produits textiles matelassés en pièces 

600240 Étoffes de bonneterie d'une largeur n'excédant pas 30 cm 

contenant en poids 5 % ou plus de fils d'élastomères mais ne 

contenant pas de fils de caoutchouc 

600290 Autres étoffes de bonneterie d'une largeur n'excédant pas 30 cm 

contenant en poids 5 % ou plus de fils d'élastomères ou de 

caoutchouc 

600310 Étoffes de bonneterie d'une largeur n'excédant pas 30 cm de laine 

ou de poils fins 

600320 Étoffes de bonneterie d'une largeur n'excédant pas 30 cm de coton 

600330 Étoffes de bonneterie d'une largeur n'excédant pas 30 cm de fibres 

synthétiques 

600340 Étoffes de bonneterie d'une largeur n'excédant pas 30 cm de fibres 

artificielles 

600390 Autres étoffes de bonneterie d'une largeur n'excédant pas 30 cm 

 600410 Étoffes de bonneterie d'une largeur excédant 30 cm contenant en 

poids 5 % ou plus de fils d'élastomères mais ne contenant pas de 

fils de caoutchouc 

600490 Autres étoffes de bonneterie d'une largeur excédant 30 cm 

contenant en poids 5 % ou plus de fils d'élastomères ou de 

caoutchouc 
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Bijouterie 711311 Autres étoffes de bonneterie d'une largeur excédant 30 cm 

contenant en poids 5 % ou plus de fils d'élastomères ou de 

caoutchouc  

711319 Articles de bijouterie ou de joaillerie et leurs parties en autres 

métaux précieux, même revêtus, plaqués ou doublés de métaux 

précieux 

711320 Articles de bijouterie ou de joaillerie et leurs parties en plaqués ou 

doublés de métaux précieux 

711411 Articles d'orfèvrerie et leurs parties en argent, même revêtu, 

plaqué ou doublé d'autres métaux précieux 

711419 Articles d'orfèvrerie et leurs parties en argent en autres métaux 

précieux, même revêtus, plaqués ou doublés de métaux précieux 

711420 Articles d'orfèvrerie et leurs parties en plaqués ou doublés de 

métaux précieux sur métaux communs 

711610 Ouvrages en perles fines ou de culture 

711620 Ouvrages en pierres gemmes ou en pierres synthétiques ou 

reconstituées 

Photographie 370510 Ouvrages en pierres gemmes ou en pierres synthétiques ou 

reconstituées 

370590 Plaques et pellicules, photographiques, impressionnées et 

développées, autres que les films cinématographiques (à 

l’exclusion de la production offset) 

Livre et presse 

Livres 490110 Livres, brochures et imprimés similaires, en feuillets isolés, même 

pliés 

490191 Dictionnaires et encyclopédies, même en fascicules 

490199 Livres, brochures et imprimés similaires 

Journaux 490210 Journaux et publications périodiques imprimés, même illustrés ou 

contenant de la publicité paraissant au moins quatre fois par 

semaine 

490290 Autres journaux et publications périodiques 

Autres 

imprimés 

490300 Albums ou livres d'images et albums à dessiner ou à colorier, pour 

enfants 

490591 Ouvrages cartographiques de tous genres sous forme de livres ou 

de brochures  

490510 Ouvrages cartographiques de tous genres sous forme de globes 

490599 Autres ouvrages cartographiques de tous genres 

490900 Cartes postales imprimées ou illustrées ; cartes imprimées 

comportant des vœux ou des messages personnels 

491000 Calendriers de tous genres, imprimés, y compris les blocs de 

calendriers à effeuiller 

Audiovisuel et medias interactifs 
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Cinéma et 

vidéo 

370610 Films cinématographiques, impressionnés et développés, 

comportant ou non l’enregistrement du son ou ne comportant que 

l’enregistrement du son d’une largeur de 35 mm ou plus 

370690 Films cinématographiques, impressionnés et développés, 

comportant ou non l’enregistrement du son ou ne comportant que 

l’enregistrement du son, d’une largeur < 35 mm  

950410 Jeux vidéo des types utilisables avec un récepteur de télévision

  

Design et services créatifs 

Architecture 

et design 

490600 Plans et dessins d'architectes, d'ingénieurs et autres plans et 

dessins industriels, commerciaux, topographiques ou similaires, 

obtenus en original à la main ; textes écrits à la main ; 

reproductions photographiques sur papier sensibilisée 

Biens culturels périphériques 

Tourisme111 

Sport et loisirs 

Equipements et matériaux des biens culturels 

Arts de la scène et festivités 

Festivités 950510 Articles pour fêtes de Noël 

950590 Articles pour fêtes, carnaval ou autres divertissements, y compris 

les articles de magie et articles-surprises, n.d.a. 

950810 Cirques ambulants et ménageries ambulantes 

 

Musique 

851920 Appareils d'enregistrement du son fonctionnant par l'introduction 

d'une pièce de monnaie, d'un billet de banque, d'une carte 

bancaire, d'un jeton ou par d'autres moyens de paiement 

851930 Platines tourne-disques 

851810 Microphones et leurs supports 

851821 

851822 

Haut-parleur unique monté dans son enceinte  

Haut-parleurs multiples montés dans la même enceinte 

851829 Autres microphones et leurs supports 

851830 Casques d'écoute et écouteurs, même combinés avec un 

microphone, et ensembles ou assortiments constitués par un 

microphone et un ou plusieurs haut-parleurs 

851840 Amplificateurs électriques d'audiofréquence 

851850 Appareils électriques d'amplification du son 

920930 

920991 

920992 

Cordes harmoniques  

Parties et accessoires de pianos  

Parties et accessoires des instruments de musique du n° 9202  

                                                           
111 Les biens culturels acquis par des touristes font déjà partie de leurs domaines respectifs de A à F. 



 
 

222 
 

920994 

920999 

Parties et accessoires des instruments de musique du n° 9207  

Parties et accessoires d’instruments de musique « par exemple 

mécanismes de boîtes à musique, cartes, disques et rouleaux pour 

appareils à jouer mécaniquement », n.d.a. ; métronomes et 

diapasons de tous types 

Arts visuels et artisanat 

 

 

 

Photographie 

 

370120 

370130 

370191 

370199 

Films à développement et tirage instantanés 

Autres plaques et films dont la dimension d'au moins un côté 

excède 255 mm 

Plaques et films plans, pour la photographie en couleurs 

(polychrome)  

Plaques et films plans, photographiques, sensibilisés, non 

impressionnés, pour la photographie en monochrome, en autres 

matières que le papier, le carton ou les textiles (à l'exclusion des 

plaques et films pour rayons X, des films à développement et 

tirage instantanés ainsi que des plaques et films dont la dimension 

d’au moins un côté > 255 mm) 

 

3702 Pellicules photographiques sensibilisées, non exposées, en 

rouleaux, en autres matières que le papier, le carton ou les textiles 

3703 Papiers, cartons et textiles, photographiques, sensibilisés, non 

impressionnés 

370400 Plaques, pellicules, films, papiers, cartons et textiles, 

photographiques, impressionnés mais non développés 

370710 

370790 

Émulsions pour la sensibilisation des surfaces 

Autres préparations chimiques pour usages photographiques 

9006 Appareils photographiques (à l’exclusion des appareils 

cinématographiques), accessoires 

901010 

 

 

 

901050 

 

901060 

Appareils et matériel pour le développement automatique des 

pellicules photographiques, des films cinématographiques ou du 

papier photographique en rouleaux ou pour l'impression 

automatique des pellicules développées sur des rouleaux de papier 

photographique 

Autres appareils et matériel pour laboratoires photographiques ou 

cinématographiques; négatoscopes 

Écrans pour projections 

901090 Parties et accessoires pour appareils et matériel pour laboratoires 

photographiques 

Livre et presse 

 844314 

 

844315 

Machines et appareils à imprimer, typographiques, alimentés en 

bobines, à l'exclusion des machines et appareils flexographiques 

Machines et appareils à imprimer, typographiques, autres 

qu'alimentés en bobines, à l'exclusion des machines et appareils 

flexographiques 

834316 Machines et appareils à imprimer, flexographiques 

834317 Machines et appareils à imprimer, héliographiques 
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Audiovisuel et medias interactifs 

 

Audiovisuel 

852110 Appareils d'enregistrement ou de reproduction vidéophoniques à 

bandes magnétiques 

852190 Appareils d’enregistrement ou de reproduction vidéophoniques, 

incorporant également un récepteur de signaux vidéophoniques 

(autres qu'à bandes magnétiques et à l'exclusion des caméscopes) 

852550 Appareils d'émission 

852560 Appareils d'émission incorporant un appareil de réception 

852580 Caméras de télévision, appareils photographiques numériques et 

caméscopes 

8527 

 

Appareils récepteurs pour la radiodiffusion, même combinés, sous 

une même enveloppe, à un appareil d'enregistrement ou de 

reproduction du son ou à un appareil d'horlogerie 

8528 Moniteurs et projecteurs, n'incorporant pas d'appareil de réception 

de télévision ; appareils récepteurs de télévision, même 

incorporant un appareil récepteur de radiodiffusion ou un appareil 

d'enregistrement ou de reproduction du son ou des images 

9007 Caméras et projecteurs cinématographiques, même incorporant 

des appareils d'enregistrement ou de reproduction du son 

900820 Lecteurs de microfilms, de microfiches ou d'autres microformats, 

même permettant l'obtention de copies 

900810 

900830 

Projecteurs de diapositives 

Autres projecteurs d'images fixes 

900840 Appareils photographiques d'agrandissement ou de réduction 

900890 Parties et accessoires de projecteurs d’images fixes, n° 9008 

Ordinateurs 

et matériel 

assimilé 

847130 Machines automatiques de traitement de l'information 

847141 

 

 

847149 

 

847150 

Autres machines automatiques de traitement de l'information 

comportant, sous une même enveloppe, au moins une unité 

centrale de traitement et, qu'elles soient ou non combinées, une 

unité d'entrée et une unité de sortie  

Autres machines automatiques de traitement de l'information se 

présentant sous forme de systèmes  

Unités de traitement autres que celles des n° 8471 41 ou 8471 49, 

pouvant comporter, sous une même enveloppe, un ou deux des 

types d'unités suivants : unité de mémoire, unité d'entrée et unité 

de sortie  

 

847160 Unités d'entrée ou de sortie, pouvant comporter, sous la même 

enveloppe, des unités de mémoire 

847170 Unités de mémoire 

847180 Autres unités de machines automatiques de traitement de 

l'information 

847330 Parties et accessoires des machines du n° 8471 
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Tourisme 

 890110 Paquebots et bateaux de croisières 

Sports et loisirs 

Sports 950611 

950612 

950619 

Skis  

Fixations pour skis  

Matériel pour la pratique du ski de neige (à l'exclusion des skis et 

des fixations pour skis) 

950621 

950629 

Planches à voile  

Skis nautiques, aquaplanes et autre matériel pour la pratique des 

sports nautiques (à l'exclusion des planches à voile) 

950631 

950632 

950639 

Clubs complets  

Balles  

Matériel de golf (sauf clubs et balles de golf) 

950640 

950661 

950662 

950669 

950699 

Articles et matériel pour le tennis de table  

Balles de tennis  

Ballons et balles gonflables  

Autres balles (autres balles de golf ou de tennis de table)  

Autres articles et matériel pour la culture physique 

950651 

950659 

Raquettes de tennis  

Raquettes de badminton ou similaires, même non-cordées (à 

l’exclusion des raquettes de tennis et de tennis de table) 

950670 Patins à glace et patins à roulettes 

950691 Articles et matériel pour la culture physique 

Sports et 

loisirs 

890310 Bateaux gonflables de plaisance ou de sport 

890391 Bateaux à voile 

890392 

890399 

Bateaux à moteur  

Autres yachts 

950890 Manèges, balançoires, stands de tir et autres attractions foraines ; 

théâtres ambulants 

Jeux de 

hasard 

950490 Tables spéciales pour jeux de casino, jeux de quilles automatiques 

[par exemple bowlings] et autres jeux de société, y compris les 

jeux à moteur ou à mouvement (sauf jeux fonctionnant par 

l'introduction d’une pièce de monnaie, d'un billet de banque, d'un 

jeton ou d'autres articles similaires, tables de billard, jeux vidéo 

des types utilisables avec un récepteur de télévision et cartes à 

jouer) 
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Annexe C – Définitions et source des variables (Partie II, Chapitre 

1) 
Variable Explication Source 

ENA Epargne nette ajustée 

excluant les dommages 

causés par les émissions de 

particules (en % du PNB) 

Banque Mondiale 

IVE Indicateur de Vulnérabilité 

Economique 2020 

Feindouno et Goujon (2016)  

Accessible sur : 

http://byind.ferdi.fr/  

PIBcap PIB par habitant exprimé en 

dollars constants 2010 

Banque Mondiale 

PIBcapG Croissance du PIB par tête 

(% annuel) 

Banque Mondiale 

AgeDep Ratio des personnes 

inactives de moins de 15 ans 

et de plus de 64 ans par 

rapport à la population en 

âge de travailler (les 

personnes âgées de 15 à 64 

ans) 

Banque Mondiale 

DepResNet Exportations de carburant, 

minerais et métaux en 

pourcentage des exportations 

totales 

Calculé à partir des données 

de la Banque Mondiale 

PopUrb Population urbaine en 

pourcentage de la population 

totale 

Banque Mondiale 

Gov Moyenne simple de 6 

mesures de qualité 

institutionnelle : voix 

citoyenne et redevabilité, 

stabilité politique et absence 

Kaufmann, Kraay et 

Mastruzzi (2009) 

http://byind.ferdi.fr/
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de violence, efficacité des 

pouvoirs publics, qualité des 

systèmes de régulation, 

respect de la loi et contrôle 

de la corruption. 

Ouverture Somme des importations et 

des exportations en 

pourcentage du PIB 

Calculée à partir des 

données de la Banque 

Mondiale 

EspVie Espérance de vie à la 

naissance 

Banque Mondiale 

Culture Le rapport des exportations 

de biens culturels sur les 

exportations totales   

COMTRADE 

MigPIB Envois de fonds des 

migrants (en % du PIB) 

Banque Mondiale 

TourPIB Contribution directe du 

tourisme au PIB (en % du 

PIB) 

Conseil Mondial du Voyage 

et du Tourisme (WTTC) 

AideDev Aide publique au 

développement nette et aide 

publique reçues 

Banque Mondiale  
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Annexe D - Définitions et sources des variables (Partie II, 

Chapitre 2) 
Toutes les données ont été collectées de manière déclarative auprès du chef de ménage et 

concernent l’ensemble de l’année 2010. 

Variable Définition Source 

PV Somme de la valeur monétaire de la 

production végétale commercialisée (quel 

que soit la méthode de commercialisation) et 

de la production végétale destinée à 

l’autoconsommation au cours de l’année 

2010 

CIRAD et IAPArtie C: 

Enquête sur l'agriculture 

en tribu pour les quantités 

récoltées. Valeurs 

monétaires calculées a 

posteriori en affectant les 

prix observés sur les 

marchés locaux des 

différentes zones d'étude 

Coutume Valeur monétaire des dons de production 

végétale offerts par le groupe domestique 

pendant les cérémonies coutumières au cours 

de l’année 2010.  

CIRAD et IAC: Enquête 

sur l'agriculture tribale 

pour les quantités. Valeurs 

monétaires calculées a 

posteriori en affectant les 

prix observés sur les 

marchés locaux des 

différentes zones d'étude 

Social La valeur monétaire des dons donnés au 

quotidien par le groupe domestique au cours 

de l’année 2010.  

 

CIRAD et IAC: Enquête 

sur l'agriculture tribale 

pour les quantités. Valeurs 

monétaires calculées a 

posteriori en affectant les 

prix observés sur les 

marchés locaux des 

différentes zones d'étude 

TpsAgri Le temps total attribué aux activités agricoles 

en tribu par tous les membres du groupe 

domestique au cours de l’année 2010. 

Enquête sur l'agriculture 

en tribu réalisée par le 

CIRAD et l'IAC 
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Nord Emplacement géographique du lieu de 

résidence du groupe domestique 

Enquête sur l'agriculture 

en tribu réalisée par le 

CIRAD et l'IAC 

Iles Emplacement géographique du lieu de 

résidence du groupe domestique 

Enquête sur l'agriculture 

en tribu réalisée par le 

CIRAD et l'IAC 

Surface Surface totale allouée à la production 

végétale par le groupe domestique, quel que 

soit le type de récolte 

Enquête sur l'agriculture 

en tribu réalisée par le 

CIRAD et l'IAC 

RevNAgri Revenus monétaires du groupe domestique 

en 2010 provenant de tous les activités 

exercées par ses membres, hors l’agriculture 

en tribu  

Enquête sur l'agriculture 

en tribu réalisée par le 

CIRAD et l'IAC 

NbParc0 Nombre de parcelles utilisées pour 

l’agriculture adjacentes à la résidence du 

groupe domestique 

Enquête sur l'agriculture 

en tribu réalisée par le 

CIRAD et l'IAC 

NbParcTot Nombre total de parcelles utilisées par le 

groupe domestique pour l’agriculture en tribu 

en 2010 (non-adjacentes) 

Enquête sur l'agriculture 

en tribu réalisée par le 

CIRAD et l'IAC 

TpsIndus Temps total dévoué aux activités industrielles 

par tous les membres du groupe domestique 

au cours de l’année 2010. Le plus souvent, il 

s'agit d'emplois dans les raffineries de nickel. 

Enquête sur l'agriculture 

en tribu réalisée par le 

CIRAD et l'IAC 

PchFam Indique si le chef du groupe domestique 

participe souvent à des activités agricoles sur 

les champs d’autres membres de la famille 

gratuitement 

Enquête sur l'agriculture 

en tribu réalisée par le 

CIRAD et l'IAC 

PchTrib Indique si le chef du groupe domestique 

participe souvent à des activités agricoles sur 

les champs d’autres membres de la tribu 

gratuitement 

Enquête sur l'agriculture 

en tribu réalisée par le 

CIRAD et l'IAC 

 

 


